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LES
c( Si je connaissais une fontaine qui a fût empoisonnée, je me croirais « obligé d'avenir tout le monde de ne a point y aller puiser de l'eau. »
(Pascal).
On ne saurait puiser la morale qui règle la conduite à des sources trop pures ; Testime publique, la paix intérieure en dépendent.
Il est des sources qui appellent la confiance ; l'enseigne est quelquefois trompeuse ; une foi aveugle dans la parole des docteurs de la loi, peut entraîner dans des erreurs déplorables.
Bien des fois déjà, des hommes non suspects d'hostilité, ont signalé des doctrines étranges qu'on voulait présenter comme étant celles de l'Évangile. Ces hérésies morales ont été définitivement condamnées, dit-on ; il n'en serait plus question aujourd'hui.
La réforme n'est pas faite. Les congrégations qui dirigent l'enseignement de la Théologie morale ont conservé ces errements véreux; des errements qui ne peuvent
s'accorder Di avec la droiture, ni avec l'honnêteté. Un fait tout récent va le prouver.
Il est donc opportun de répéter aux casuistes : il y a une morale publique, n'y touchez pas I
Dans une société qui ne renferme que trop d'éléments de décomposition, gardez-vous de saper ce qui reste encore de principes de virilité.
En composant sur le vieil honneur, sur l'antique probité, vous trahissez votro, devoir, vous prévariquez. En faisant une part à l'amour de l'argent, leur moderne et mortel ennemi, vous tentez une transaction impossible ; vous faites injure à la conscience publique ; vous supprimez le blâme attaché à l'action déshonnête ; vous donnez le spectacle de l'iniquité triomphante, et il n'y a pas d'agent de corruption plus puissant sur l'âme humaine que ce spectacle- là ; l'homme n'a pas besoin de beaucoup d'exemples de ce genre pour incliner au culte du succès et perdre le respect de la justice, pierre angulaire de toute société.
La digue de l'honnêteté une fois rompue, la logique vous déborde en souveraine ; tout ce que vous condamnez en Italie, on peut le justifier par des conclusions rigoureusement déduites de vos prémisses : toute usurpation est légitimée par vos interprétations.
FAIT
Madame B. est morte laissant deux filles : M""* G. l'aînée, et M"* G. la cadette, qui n'avaient qu'une fille chacune, et qui étaient dans une situation où rien ne pouvait justifier un avantage en faveur de Tune au préjudice de l'autre. D'ailleurs, M"' B., en mariant sa fille aînée, s'était formellement interdit le pouvoir d'avantager ; sa renonciation est constatée par l'écrit suivant, adressé à l'aîné de ses gendres, M. G., alors éloigné de 120 lieues, et par conséquent délibéré hors de son influence.
« Jamais ni moi ni mon mari ne donnerons v/ne obole « de plus à Vv/ne qu'à Vautre de nos filles; sur l'honneur (( NOUS vous l'avons jubé, et rien ne nous fera faire le « contraire. Jamais d'injustice^ je vous le jure encore. »
En violation de son serment, et sans alléguer aucun motif. M""' B. a laissé un testament qui donne toute la quotité disponible à M'"'' G. , sa fille cadette. Ge testament est entaché de prétérition ; il garde sur la fille aînée ce silence absolu que d' Aguesseau nomme un oubli criminel ; que nos lois anciennes qualifiaient d'insensibilité furieuse ; testament qu'elles annulaient comme fait ab irato.
L'écriture de la promesse de M"' B. est reconnue; fia date est rendue certaine par les timbres de la poste : la pièce est paraphée par l'avoué de M™' G. ; l'engagement de la mère est corroboré par une longue et expressive correspondance. Quelle est la valeur de son obligation 7
LA GRANDE MORALE
Potins mori quant fœdan.
Entre gens d'honneur, un serment est tout ; on ne connaît pas d'engagement plus sacré, et il ne se prescrit jamais.
« Il n'y a pas, parmi les hommes, de lien plus fort que « le serment pour les empêcher de manquer à la foi ou à « la parole donnée. » (Cicéron, de officiis, lib. III, 31).
Mort, le brave dormait daiis sa tombe humble et pure, Couché dans son serment comme dans son armure, Et le temps qui des morts ronge le vêtement, Parfois brisait Tarmure, et jamais le serment.
{Les Burgraves.)
Le marquis d'Argens décrit ainsi l'éducation que Ton donnait à la génération qui nous a précédés.
(( On inspire à tous les Français les mêmes sentiments. « Les parents, les précepteurs leur répètent sans cesse (( que Xhonn&wr est le premier de tous les biens ; que les « richesses n'en peuvent tenir lieu, ni remplacer la perte « de la réputation ; qtf il vaut mieux mourir que de vivre « déshonoré. Un gentilhomme de la campagne n'explique (( pas ces maximes à son fils aussi poliment et en aussi (( bons termes qu'un gouverneur les débite à un jeune (( Pue et Pair ; mais il les lui répète plus souvent et preiid
« peat;-être plus de soin de les lui faire pratiquer. Ces « instructions salutaires sont également goûtées par le (( Duc, qui doit hériter de deux cent mille livres de rente, V et par le noble qui n'a que le nécessaire ; tous les deux « regardent Y honneur comme la partie principale de leur « apanage. »
Improhitas illo fuit admirabilis œvo.
Les maximes du siècle passé n'auraient-elles plus de cours aujourd'hui? On prétend qu'il n'existe plus que deux cksses dans la société moderne : celle des gens honnêtes et celle des gens qui ne le sont pas, et on s'accorde encore à regarder la fidélité à la foi jurée comme le critérium de l'honnêteté.
« L'homme capable, dit le prince Albert de Broglie, « est lié pour un avenir indéfini par ses engagements. « Ses paroles valent et tiennent sans que le temps ni les « événements les effacent. Vieillard, il portera jusqu'au « tombeau les suites de la foi engagée. Vainement allè- « guerait-il pour s'y soustraire l'altération de l'humeu^ (' produite par les glaces de l'âge ou les vicissitudes de (( la destinée.
« L'homme ne peut s'attribuer des droits sans s'impo- « ser des devoirs corrélatifs ; il n'existe point de liberté « sans la responsabilité, son inséparable compagne. Il est « libre ! c'est justement la raison pour être loyal et cha- « touilleux sur la parole donnée. Ainsi l'ont pensé même « les siècles les plus grossiers. Toujours le dévoir de l'honneur s'est accru en raison de l'élévation du rang; ; « c'est ainsi qu'on disait : foi de gentilhomme, parce que « la qualité de gentilhomme dispensait du serment. »
a Si un boinme s'est lié par un serment, il ne rendra pas sa parole vaine, mais il accomplira tout ce qu'il a « promis. » {Nombres ^ XXX, 3).
« Vous serez exempt de péché si vous ne voulez faire « aucune promesse ; mais lorsqu'une parole sera sortie « de votre bouche, vous l'observerez et vous ferez selon rc ce que vous avez promis, l'ayant fait par votre propre « volonté, et l'ayant prononcé par votre bouche. » {Devrteronôme, XXIII, 22, 23).
Les livres des Brahmes de l'Inde portent cette sentence : « C'est la parole qui fixe toutes choses, c'est la parole qui (( est la base de la société. »
(( Le serment, dit l'oracle de Delphes, a un fils sans a nom, sans mains et sans pieds, qui d'un vol rapide a fond sur le parjure et ne le quitte plus qu'il ne l'ait <t détruit, lui, sa maison et sa race entière. »
Si M"» B. n'avait pas été capable pour contracter un engagement, elle l'aurait été bien moins encore pour tester. La loi (art. 901) exige d'une manière spéciale et unique dans tout le code que le testateur soit sain d'esprit. La raison de cette exigence formelle a été donnée par d'Aguesseau. « Il est essentiel à la société des hommes <i qu'il y ait des contrats ; il n'est pas nécessaire qu'il y a ait des testaments. Dans les contrats, la moindre capac( cité suffit ; il faut bien d'autres lumières pour un testa- « ment. Le contrat est toujours favorable, le testament « est souvent odieux. Tout testateur commence par se « croire plus sage que la loi même. II devrait l'être en « effet, puisqu'il a le droit de l'abroger. Faut-il s'étonner « après cela que les lois se soient contentées d'une capa-
« cité médiocre pour les contrats, tandis qu'elles en « exigent une complète pour les testaments. ».
En effet, tester c'est changer un ordre d'hérédité sur lequel on était accoutumé à compter ; c'est troubler ce qui déjà était une possession morale.
(( C'est dans le for de l'honneur et dans le for de la « conscience, dit Pothier (Traité des Obligations)^ que le « serment par lequel quelqu'un s'est engagé à l'accom- « plissement de ce qu'il a promis, a de l'effet. Il a cet effet « de rendre plus étroite l'obligation et de rendre plus cou- « pable celui qui y contrevient: car celui qui, s' étant en- « gagé par serment, manque volontairement à son engage- « ment, ajoute à l'infidélité qui résulte de toute contraven- « tion volontaire à un engagement, le crime de parjure. »
Le jurisconsulte TouUier tient le même langage.
« Celui qui promet avec réflexion, quoique sans vou- « loir conférer le droit juridique d'exiger l'accomplisse- « ment de sa promesse, parce qu'il veut qu'on s'en u repose sur sa parole, n'en doit pas moins être fidèle à « ses engagements. £n frustrant sans raison l'espérance « qu'il avait donnée, il trompe la personne qui a compté « et dû compter sur sa parole, et si les lois n'arment pas (( la justice contre lui, elles l'abandonnent au tribunal « sévère de l'opinion et le notent d'improbité par cette « sentence accablante : grave est fidem fallere.
« Il y a donc réellement un devoir de sa part, mais « comme personne n'a le droit de le citer devant les tri- (( bunaux pour lui demander compte de son manque de « foi, l'obligation demeure légalement imparfaite; et « ces obligations légalement imparfaites ne sont pas
« du ressort de la jurisprudence, mais du ressort de la ft morale. Toutefois, la loi elle-même déclare que tout « ce qu'elle permet n'est pas honnête : non omne quod « licet honestum est, »
« Légalement est un adverbe robuste, dit Balzac, ce « qu'il supporte de turpitudes, de difformités morales « impunies est incommensurable et indescriptible. Il y a « une mesure de perversité légalement permise, et la ré- «• pression légale n'atteint que le trop plein qui excède « cette mesure. »
Ce qui déborde la loi civile n'est même pas toujours ce qu'il y a de plus intrinsèquement mauvais. Les lois humaines n'ont pour but que le maintien de la société civile ; elles tolèrent les crimes qui ne sont pas directement opposés à l'existence de cette société, et ne se préoccupent pas de la justice éternelle.
La loi civile a si peu la prétention d'être un code de morale que la Cour de cassation, dans un arrêt du 21 juillet 1868, consacre la jurisprudence qui suit : V Bien que les juges du fond reconnaissent que , pour (( s'attirer la bienveillance du testateur, le légataire a eu « recours à des moyens que l'honneur réprouve et que « la morale condamne, ils ont pu, sans violer aucune « loi, refuser de prononcer la nullité du testament. La A suggestion et la captation ne sont une cause de nullité « des dispositions testamentaires qu'en tant qu'elles réa sultent de manœuvres frauduleuses ayant porté atteinte (( à la liberté d'esprit du testateur, et non de manœuvres (( simplement immorales. L'art. ll'Sl, relatif aux oblitt gâtions sur cause illicite, n'est point applicable en a matière de legs. »
La jurisprudence moderne a reteiju ce principe des Romains; chez eux, dit iM. Troplong, les moralistes vouaient au ridicule et au mépris les quêteurs d'héritage par simple persuasion, m^is le préteur ne les privait pas, par cela seul, des libéralités achetées parleurs bassesses.
Voilà ce qu'est la justice des tribunaux I Voilà ce qu'elle vaut, ce qu'elle peut : c'est loin de la perfection idéale.
Gettq doctrine simplifle la tâche du juge ; mais elle consacre les honteux profits ; elle prime la fourberie, elle convie à mal faire. Avec elle, le respect de la propriété et de l'ordre public est ruiné dans sa base, puisque ce droit peut ne plus reposer que sur un méiait, sur une entorse à la loi éternelle. Au fond, c'est la théorie brutale du fait accompli ; le triomphe du succès per fas et nefas; la négation du devoir moral avec défense, paj la loi sur la diûamation, de maintenir le principe de jus-tice : c'est la démoralisation organisée civilement.
Dans le droit civil, une promesse du genre de celle qu'avait faite M"*"* B. n'est valable qu'autant qu'elle a été passée devant notaire, mais le principe en est admis par la loi.
Suivant le code, les donations sont irrévocables ; c'est là leur caractère essentiel. Le code (art 1082) permettait à M"*"" B. de faire, par contrat de mariage, doi^ation i 9a fille aînée de la moitié de la quotité disponible; ou, ce qui est la même chose en fait et pour la loi, et ce qui est la forme la plus usitée, de s'interdire le pouvoir de faire aucun avantage à son détrimeot.
Dans le but de faciliter les mariages, c'est-à-dire dans UD but émiDemment moral et social, le législateur a même accordé des faveurs toutes particulières à ces sortes de donations. Il déroge, pour ce cas spécial, à la prohibition générale de faire aucun pacte sur une succession à venir ; il ne veut pas que cet engagement puisse être annulé sous prétexte de défaut d'acceptation (art. 1087); ni même qu'il puisse être résolu pour cause d'ingratitude (art. 959).
Eu pareil cas, le donateur conserve jusqu'à sa mort la faculté de disposer de ses biens à titre onéreux, mais il perd celle d'en disposer à titre gratuit, si ce. n'est pour des sommes minimes, dans un but rémunératoire ou de bienfaisance.
Toutes ces dispositions de la loi civile sont conformes à la saine raison ; ce sont celles qui devaient régler la conduite de M"* B. En ne s'y conformant pas, elle a failli ; sa faute est évidente ; elle en a répondu devant Dieu ; il n'appartient plus aux hommes de la juger.
Devant l'honneur et la conscience. M"" G. était liée aussi elle par le serment de sa mère. « L'héritier est a tenu des faits du défunt à qui il succède ; c'est une « vérité de droit naturel, dit Domat. ^y
Celui qui se rend héritier s'oblige envers les créanciers de la succession ; et ici le devoir de la fille était d'autant plus léger que la promesse de sa mère ne blessait en rien son droit naturel.
Mais la )oi civile exige, sous peine de nullité, que toutes donations entre vifs soient faites devant notaire ; or, M"* B. ne s'était obligée que sous signature privée ; c'est
de ce défaut de forme que s'empare M"* G. pour dépouiller sa sœur en livrant son honneur et celui de sa mère, deux actes qui sont également odieux.
« L'enfant qui s'enrichit à ce prix est maudit de Dieu « et des hommes. « [Catéchisme de Mgr Diupanloup , p. 48).
Donc pour s'ôtre fié
A l'honneur de mon père on sera spolié !
Et nos lois ont permis que le nom paternel Fût souillé par un fils d'un opprobre éternel !
Et je fais peu de cas du fils qui délibère, Quand il faut acquitter les dettes de soa père.
(PoNSARD, L'honneur et l'argent).
Cette permission de la loi est en contradiction flagrante avec la disposition où elle veut que Toutrage à la mémoire du donateur constitue un cas d'ingratitude suffisant pour faire perdre au légataire le fruit de la donation. Cette contradiction est le signal qui marque, dans la ligne juridique, une déviation de la ligne morale.
Cependant, « les actes sous signatures privées ordi- « naires font la même foi contre ceux qui les ont sous- « crits, leurs héritiers ou successeurs, que les actes « authentiques. » (Pothier, Traité des Obligations^ n°7â2).
« L'obligation civile, le vinciuly/ni jaris^ dit le même (( auteur, est celle qui a été contractée dans les formes (( prescrites par la loi, et pour l'exécution de laquelle elle (t accorde son action en justice. Mais l'obligation pure*- (( ment naturelle, le viiiculum œquitatis, est aussi uue (( obligation parfaite, car elle donne, sinon dans le for
c( extérieur, au moins dans le for de la conscience, à ce- « lui envers qui elle a été contractée, le droit d'en exiget « Taccomplissement. »
En présence d'une donation revêtue de la forme juridique exigée, c'est-à-dire en présence de la promesse de M""' B. écrite de la main du notaire au lieu de la sienne, les dispositions testamentaires qu'elle a laissées auraient été frappées de nullité par la loi.
Le simple vice de fornie dégage-t-il la conscience ?
S'il en était ainsi, il n'existerait plus de loi divine distincte de la loi humaine ; la loi civile serait tout ; elle seule ferait le bien et le mal; le code remplacerait l'Évangile devenu inutile ; la conscience serait assujettie au Prince qui serait Pape. Ce serait le matérialisme : 1* annihilation de la responsabilité individuelle; l'abolition du double devoir relatif à î)ieu et à César.
Dans le droit romain, les conventions privées ne devenaient pas civilement obligatoires par le seul consentement des parties. Le principe général était qu'elles ne donnaient naissance à une action qu'autant qu'elles avaient été accompagnées des solennités prescrites par la loi. Aux conventions dont le droit civil ne reconnaissait pas les effets, on donnait le nom particulier de pactes {pàcta mjbda) ; atix autres le nom générique de contrats. La législation modet*ne, plus honnête que la législation romaine, accorde une action à la |)lupart des pactes. La loi morale tie distingue pas entre le pacte et le cotitrat ; pour ellèj toiid lés dëu)^ sont également obligatoires.
— lîJ -
Il est une autre maxime du droit romain, que Thouuéur germanique a toujours repoussée, malgré les tentatives qui ont été faites pour l'introduire dans notre législation ; c'est celle-ci : Libertas ultimm voluntatis eèt favorabilior quam causa dotis. Cette maxime, contraire à l'honnêteté, était répudiée par toutes les coutuméâ de France, comme le remarque le jurisconsulte Mornae {De pactis, llh XV).
Dans les pays de droit romain, à Toulouse, où ce droit régnait souverainement, l'engagement pour cause de mariage liait définitivement et privait de la faculté cle tester, comme le déclare Aufrère dans ses remarques Suf les Ùedsiones capellœ tholosanw. « Si, dit-il, lé pacte ti fait entre gentilshommes a été confirmé par un ser- « ment, il doit être observé. C'est en vain qu'on objecte a que ce lien pourrait empêcher le mourant d'exécuter (( un vœu, de payer la rançon de son âme; uoud igno- « rons ce qui peut se passer dans son esprit, mais ce n que nous savons pertinemment, c'est qu'il ne peu^ c( manquer à son serment sans compromettre son salut <t étemel. »
Les obligations conventionnelles qui ne blessent ni l'ordre public ni la morale, sont supérieures à la loi ; il est au-dessus de son pouvoir de leur enlever leur force obligatoire; elle peut seulement ne leur accorder sa garantie que sous certaines conditions ; elle ne fait pas autre chose quand elle prescrit une forme soua {>eiûe de nullité.
Aussi, non-seulement les théologiens, mais encore les jurisconsultes les plus éminents, disent-ils que l'acte
frappé de nullité pour le for extérieur, n'en reste pas moins obligatoire dans le for intérieur, s'il ne pèche pas par ailleurs que par le vice de la forme prescrite. La nullité prononcée par la loi ne tombe pas sur la convention elle-même, mais uniquement sur l'acte.
L'acte ou le contrat n'est pas la convention : il lui est postérieur; il n'est que l'instrument passif qui sert à constater son existence ; la preuve du fait. La loi ellemême admet que promesse de vente vaut vente ; et, dans les cas les plus graves, dans les causes capitales, elle n'impose aux jurés aucune règle pour former leur conviction ; la conscience seule leur dicte le verdict.
Lord Lyndhurst, chancelier d'Angleterre, disait au Parlement, à propos d'une réclamation à laquelle on opposait un défaut de forme : « L'honneur, le caractère « et la dignité de ce pays pourraient-ils admettre un « seul instant qu'une nation grande et puissante comme « la nôtre 'pût se retrancher derrière un point de forme « pour éviter le paiement de ses obligations pécv/aiaires ? « que ce serait peu digne de la nation ! Fiat justitia ! « Ruât cœlum ! ce serait une tache pour la nation ! ce se- « rait une tache pour chacun des citoyens qui la comc( posent ! J'aimerais mieux vendre jusqu'à mon dernier « habit que d'être soumis à une pareille honte. «
La justice morale et la justice légale sont tellement
distinctes qu'on voit tous les jours des arrêts flétrir dan^
les considérants celui qu'ils sont obligés d'acquitter dans le dispositif. Les magistrats sont donc les premiers à reconnaître qu'il existe un code supérieur à celui qu'ils appliquent ; le code de la conscience qui n'a jamais prescrit
la forme que devaient revêtir les pactes, qui ne voit que la convention en elle-même, le consentement synallag^ matiquc des parties contractantes.
Le respect d'une convention prend sa source dans le respect de soi et des autres : c'est ime victoire de la volonté spirituelle sur l'intérêt matériel qui pousse souvent à y manquer; c'est l'accomplissement du commandement : « Tu ne mentiras point, » renouvelé dans le Lévitique, où il est dit (XIX, 11) : « Vous ne déroberez point, i( vous ne mentirez point, et nul ne trompera son pro- « chain. »
« Pour les gens honnêtes, toute promesse acceptée « constitue un contrat, et la force obligatoire des contrats « est le résultat simultané des lois de vérité, d'ordre et « de justice auxquelles obéissent les sociétés aussi bien « que les individus. Celui qui manque à la foi des cona trats, manque en même temps à la vérité, à l'ordre et tt à la justice. Sans ces lois, qui noiis obligent en cons- « cience, el de l'observation desquelles dépend notre paix a intérieure, bien plus encore que notre paix extérieure, « les contrats ne seraient d'aucune valeur. » {Des Oblvgâtions, par M. Moy de Sons) .
En résumé, la parole seule est un lien suffisant entre gens honnêtes : l'écriture n'est pas autre chose que la parole fixée, une précaution contre un défaut de mémoire. La forme du contrat n'ajoute rien à la validité de l'engagement ; elle n'est qu'une garantie contre la mauvaise foi des contractants, un moyen de les contraindre légalement à l'exécution de leur promesse ; c'est une sûreté générale, comme l'hypothèque est une sûreté spéciale.
Le contrat en forme ou titre exécutoire marque donc une suspicion de loyauté.
En traitant avec un étranger, la défiance n'a rien de blessant ; on peut, à la rigueur, imputer au contractant son manque de prudence, s*il a négligé quelque formalité. Mais un gendre peut-il décemment exiger un gage légal du père qui lui témoigne assez d'estime pour lui confier sa fille ? Vue pareille prétention ne serait* elle pas injurieuse, n'équivaudrait-elle pas à cette déclaration : «Vous « croyez à mon honnêteté, tandis que je doute de la vôtre. » On traite un marché avec toutes sortes de gens : on ne s'allie qu'avec ceux qu'on estime.
Une mauvaise sœur, un nourrisson indigne de la jurisprudence, pour nous servir des expressions du procureur général Dupin, se présente au tribunal pour qu'il l'adopte et la choie ; pour qu'il l'enrichisse aux dépens de sa sœur, de l'amie de son premier âge, de la compagne de tous ses souvenirs, de celle à qui elle donnait encore un dernier baiser en la trahissant. Le juge est enchaîné par un texte: dura lex^ sed lex; il fait taire la voix du cœur, surmonte ses répugnances et abandonne sa pâture à la convoitise* C'est là sans doute un des sacrifices les plus pénibles qui puissent être faits par une âme élevée au devoir professionnel : l'abaissement de la conscience devant le code des hommes.
L'ancienne jurisprudence des Parlements était, ditr-on, trop arbitraire ; elle ne répondait pas suffisamment à l'exigeaoce du principe d'égalité devant la loi, n'assurait pas l'uniformité de son application ; ?u risque de quelques froissements, on a préféré serrer la réglementation, reis-
treindre, à son minimum, Tappréciation morale du jugé, sur laquelle on faisait peu de foi.
Cependant, une grande latitude d'appréciation est l'essence même de la justice pratique, qui se rend en détail, statue chaque fois sur des cas particuliers et bien rarement indentiques ; tandis que la loi générale, la règle spéculative, embrasse un ensemble de faits et ne peut prévoir qu'en gros. La justice garottée, qui fait abstraction systématique de l'équité, repose sur un principe faux et matérialiste ; elle suppose que toute justice émane de l'homme, que son code est parfait, qu'il n'a rien oublié. Cette justice justicière, où la lettre tue parfois Tesprit vivifiant, aurait depuis longtemps révolté tout le monde si son application avait été univf^rselle, mais elle est réservée aux matières civiles qui n'émeuvent pas profondément les masses ; en matière criminelle, où la fibre est autrement sensible , la plénitude d'appréciation a été conservée au jury : la conscience a gardé ses droits.
Il arrive souvent que la justice justicière, qui n'est qu'une justice conventionnelle, entre en conflit avec la justice vraie ; si on note la contradiction, on n'obtient qu'une réponse : le code le veut ainsi. Cependant, le plsûdeor, qui se sent condamné injustement par le magistrat, ne maudit pas son juge, il le sait lié par an texte inflexible ; il porte son ressentiment plus haut, à la source du mal ; il s'en prend au législateur même, à la société toute entière : il juge nécessaire de la réformer radicalement : ce n'est plus un simple rouage, une erreur individoelle, qui l'a blessé par son imperfection : c'est la machine sociale dans sou ensemble qui hn est
La codification à outrance n est pas étrangère à l'esprit de révolte, au mépris et àr'la haine de l'autorité si répandu de nos jours.
La justice repose sur un petit nombre de principes fondamentaux ; il est difficile et dangereux de formuler leurs conséquences rigoureusement et à priori ; ces conséquences ne peuvent être tirées avec certitude qu'au fur et à mesure de leur application à chaque cas spécial ; c'est en cela que les sciences morales diffèrent des sciences mathématiques où toute conséquence doit être acceptée d'une manière absolue. En se hâtant trop de réglementer obligatoirement toute une suite de déductions morales, les juristes ont fait bien des ennemis à la société, et les casuistes ont créé bien des antagonistes à la religion. 11 ne pouvait en être autrement parmi les esprits superficiels, incapables de distinguer la loi primordiale, qui est toujours saine, du commentaire aventureux qui bien souvent cesse de l'être.
Alfred de Vigny a écrit un livre remarquable sous le titre de Grandeur et servitude militaires ; on pourrait en écrire un autre sur les grandeurs et les servitudes de la magistrature; on pourrait exposer ses chaînes, comme le comte d'Haussonvilie expose en ce moment, d'une manière saisissante, les grandeurs et servitudes du sacerdoce : tant il est vrai que toute alliance avec une organisation temporelle, toute attache aux intérêts de la terre ôte à la conscience une partie de sa liberté, trouble la pureté divine de son origine : Non est de hoc mu/ndo.
Plus on est mêlé aux affaires, plus il est difficile de ne
point transgresser la loi^de la conscience ; chaque affaire à traiter met en présence un devoir et un intérêt, et de cet antagonisme résulte une tentation, sinon celle de tromper positivement, du moins celle de prendre des précautions excessives pour ne pas être dupé soi-même. C'est par cette considération, c'est pour ne pas exposer la délicatesse, que le commerce en général, et plus particulièrement le commerce de détail, où le péiil de la situation se renouvelle tous les jours, avait été interdit aux gentilshommes. L'habitude, qui est une seconde nature, finit par substituer à la conscience universelle une cons- ^cience spéciale à chaque profession. Le magistrat se persuade que son code est véritablement la raison écrite ; Je prêtre le plus dégagé d'ambition voit tout le salut dans le triomphe des établissements ecclésiastiques; chacun d'eux proclame sa décision comme la vox Dei; et ce^ pendant, l'un et l'autre sont liés par trop d'engagements pour être acceptés, dans tous les cas, comme des juges sans appel de la morale, comme des esprits parfaitement libres.
Examinons en lui-même le fait principal, relaté plus haut, dégagé de tous les accessoires qui pourraient le masquer ou l'obscurcir.
Que M"' G. ait ou n'ait pas capté l'esprit défaillant de sa mère, ce n'est ici qu'une question secondaire ; libre à chacun d'en penser ce qu'il voudra. Il est difficile de prouver les choses qui se passent à huis clos, sous le manteau de la cheminée ; mais pour tout homme de bon
sens les legs ne vont pas chercher ceux qui ne les ont pas sollicités.
Que M"* B. ait donc testé proprio mùtu ou par suggestion ; qu'elle l'ait fait par égarement, par passion ou par simple oubli de sa promesse ; ce ne i&ônt encore là que des considérations secondaires, du moment où l'on n'allègue aucun motif qui ait pu la porter à violer un serment basé sur la justice. Et, pour atténuer la gravité du parjure, il faudrait tout au moins une nécessité extrëmCé
La question principale, celle qui domine toutes les autres, est de savoir si, oui ou non, M*"* B. était liée eu conscience? Uhonneur et la morale laïque nous ont déjà répondu oui : interrogeons la morale dogmatique élémentaire.
Saint Paul dit que le serment fait, parmi les hommes, le dernier affermissement, la dernière et finale décision des affaires.
Le parjure, qui est le mensonge porté à sa plus haute gravité, a été maudit par tous les peuples et considéré universellement comme un crime social odieux. L'homme a besoin de croire à l'homme ; cette confiance est le lien public de la société : ôtez la foi mutuelle et il n'y a plus d'échanges possibles. En jurant sur l'honneur, c'est-àdire sur l'estime publique, M"* B. s'était donc liée définititement.
« Là promesse est uû acte par lequel une personne (c transporte à une autre, pont Tâvenir, un droit sur « quelqu'une de ses actions ou sur une chose qui lui *t appartient. Celui donc qui viole sa promesse enlève à
« la personne à qui il l'a faite v/n bien qui lui était devenu <c propre. Ce principe est fondé sur la droite raison. Si, à a la promesse qu'on a faite, on a ajouté un serment, « l'obligation de l'exécuter est plus stricte encore. » (Eœplication du Catéchisme^ par l'abbé Guillois, t. II, page 184, ouvrage adopté dans tous les diocèses).
« Manquer de parole à quelqu'un, ne pas tenir ce qu'on « lui avait pronais de bouche ou par écrit, c*est le dépouil- « 1er d'un droite et par conséquent se rendre coupable « d'injustice à son égard. » (Ibid., page 192).
a C'est retenir injustement le bien d' autrui que de ne a pas accomplir la promesse acceptée par celui à qui k elle a été faite. Dès qu'une promesse a été faite, elle « oblige en conscience. Celui qui Ta acceptée a acquis u un droit à la chose qui lui a été proitise, et par consé* « quent c'est retenir le bien d'o/utrui que de ne pas a accomplir une promesse. Si l'objet de la promesse est « considérable, celui qui l'a faite pèche mortellement en « ne l'accomplissant pas. » (Ibid., page 393).
La doctrine est claire. L'obligation de M"* B. était aussi étroite qu'on puisse l'imaginer par la légitimité de son origine» par l'équité du but et par l'importance de là quotité disponible qui atteignait deux cent mille francs. Elle a ravi à une personne déterminée un droit qui lui était acquis; elle a commis un délit et causé un préjudice à autrui.
De ce que M"' B. est morte sans avoir satisfait à son obligation, s'en suit-il que ^a (fe*fe qu'elle avait contractée
vis-à-vis de l'aîné de ses gendres se soit éteinte avec elle ; que cette dette ne grève pas sa succession ?
« Les créances ne s'éteignent pas par la mort du cré- « ancîer, car ce qu'on stipule, on est censé le stipuler, « tant pour soi que pour ses héritiers et autres successeurs « universels. (Pothier, N* 673) .
« Hors le cas des faits personnels, celui qui a promis « de faire quelque chose et qui est mort sans l'avoir fait, « quoiqu'il n'ait pas été mis en demeure de le faire, transie met son obligation à ses héritiers qui sont obligés de faire « ce que le défunt s'était obligé de faire. » (Ibid. N° 675.)
« La base de toute justice, dit Cîcéron (de offhiis)^ est « la bonne foi ; c'est-à-dire la sincérité des paroles et la (c fidélité aux engagements. Il est des injustices de deux « sortes : l'une est celle que l'on commet, l'autre celle « qu'on ne repousse pas lors qu'on en a les moyens. »
Non seulement l'obligation d'une partie contractante passe à ses héritiers, mais si l'obligation renferme une clause pénale, pour le cas où l'obligation ne serait pas remplie, cette clause est applicable à l'héritier mis au lieu et place du contractant, hœres stcstinet personam defwncti. M"' B. avait stipulé la perte de son honneur si elle manquait à sa promesse ; il n'y a donc pas ici que son honneur seul qui soit perdu, celui de M™* G. suit le même sort.
Dira-t-on que, par la vertu d'un testament qui ne désigne même pas la dette qu'il anéantit implicitement, M"*' B. a eu le pouvoir de se libérer toute seule ?
Il aurait fallu que le titre de son créancier fût dépourvu de toute valeur pour tomber indirectement devant une
simple volonté testamentaire. Il n'en était pas ainsi, car nous venons de voir qu'il obligeait la débitrice de la manière la plus sérieuse, sous peine de péché mortel.
Si M"' B. avait contracté une dette légitime, quoiqu'elle ait pu faire sans le concours de son créancier, cette dette a suivi sa succession ; elle grève les héritiers du sang, qui sont la continuation de sa personne ; ces héritiers sont tenus de l'acquitter comme elle Tétait elle-même. La loi veut (art. 2092) que toutes les fois qu'une personne s'oblige, elle oblige ses biens ; de là la maxime vulgaire ; qid s* oblige, oblige le sien.
Écoutons Pothier dans son Traité des Obligations.
« Quoi qu'il soit de l'essence de l'obligation qu'il y ait « deux personnes, dont l'une soit créancier et l'autre a débiteur, néanmoins l'obligation ne se détruit pas par « la mort de l'une ou de l'autre: car cette personne est « censée survivre à elle-même dans la personne de ses « héritiers qui succèdent à tous ses droits et à toutes ses it obligations. » (N* 125.)
V Si mon débiteur a légué la chose qu'U s'était obligé « de me donner, et qu'il meure ; il aura, par sa mort, « transféré la propriété au légataire, suivant la règle « de droit qui porte que dominium rei legatx statim « a morte testatoris transit a testatore in legatoriv/ni (1). « Car, étant, suivant nos principes, demeuré propriétaire,
(1) Celle règle a précédé Tobligalion où est aujourd'hui le légataire d'obtenir préalablement la délivrance de son legs de rhéritier naturel qui seul est, de droit, saisi de la succession, comme Tétai^ autrefois Théritier principal avant de donner partage à ses puinés.
tt il a pu lui en transférer la propriété. Ce sera donc au Cl légataire qu'elle devra être délivrée ; et je n'aurai en ce « cas qu'une action en dommages et intérêts contre les « héritiers de mon débiteur. » (N'*162.)
« Observez néanmoins que si le débiteur, lorsqu'il a « fait passer à un tiers la chose qu'il s'était obligé de me « donner, n'était pas solvable, je pourrais agir contre le t( tiers acquéreur pour faire rescinder l'aliénation qui lui (( a été &ite en fraude de ma créance, pourvu qu'il ait ft été participant à la fraude, s'il était acquéreur à titre fi onéreux. S'il était acquéreur à titre gratuit, il ne serait « pas mtoe nécessaire pour cela qu'il eût été participant « à la fraude. >. (NM53.)
D'après ce qu'il venait de dire, il eut été fort inutile à Pothier d'examiner le cas où c'est l'héritier loi-même qui se trouve être légataire de la chose antérieurement promise à un autre. La solution saute aux yeux ; si le légataire doit, dans tous les cas, dédommager les tiers du préjudice qui leur a été causé par l'infidélité de son auteur ; à plus forte raison doit-il le faire quand cette infidélité a été commise à son profit,
La morale exige que Tordre de priorité des obligations de toutes natures soit pris en considération comme s'il s'agissait d'inscriptions hypothécaires. Personne ne peut transférer à autrui plus de droits qu'il n'en a lui-même, et l'on ne possède plus le droit dont on a déjà disposé.
Si, devant la loi, les créances chyrographaires viennent toutes au même rang, c'est d'abord parce que leur date manque de certitude, et en second lieu parce qu'elles reposent sur lé crédit personnel du débiteur en général ;
crédit qui B'a rien de fixe. Tandis que les créances hypothécaires, en outre de leur date certaine, ont pour garantie un gage qui leur est affecté spécialement : c'est la personne qui répond des unes; c'est la chose qui répond des autres. C'est là la distinction entre le jus ad rem et le jus in re; entre le droit à la chose, s'il en reste, et le droit à une portion déterminée de la chose même. Le premier droit suit la personne obligée et celles qui la leprésentent; le second suit le gage, en quelques mams qu'il se trouve.
M"* B. avait créé u/n droit; ce droit n'était pas autre chose que l'assurance du partage égal, il ne blessait aucun autre droit. Reconnu plutôt que créé pour cause de mariage, ce droit n'avait rien de commun avec une donation gratuite et arbitraire ; il était donc légitime à tous égards. M"* G. n'aurait été fondée à s'opposer à l'exécution de la promesse de sa mère que dans le seul cas où cette promesse aurait porté une atteinte grave au droit naturel qu'elle tenait de sa naissance. On peut opposer un droit antérieur à un droit postérieur, mais opposer à un droite ce qui n'est plus qu'un fait, c'est méconnaître la justice et faire appel à la force. Or, la justice est recommandée plus souvent dans l'Évangile que la charité elle-même, et la voix par excellence a dit récemment :
<( La sainteté du droit et l'obligation du devoir doivent « être maintenues contre l'injustice de fait couronnée de « succès. » (Syllabus^ prop. 59 et 61).
Apparemment que le Pape ne proclame pas dans une Encyclique des principes généraux pour les seuls besoins de sa cause particulière.
Par son testament, M"** B. a enlevé à sa fille aînée un droit qui lui était devenu propre ; elle ta dépouillée d'u/n droit acquis; elle a retenu injustement le bien d'oAitrui.
« Il n'y a point de rémission des péchés, dit saint « Augustin, si Ton ne restitue au prochain ce qui lui « appartient. » Nonremittiturpeccatv/m^nisirestituatur ablatum. Le prophète Ezéchiel avait déjà dit la même chose, chap. XXXlll ; et les Nombres (V. 6, 7, 8) veulent même qu'on ajoute à la restitution le cinquième en sus du juste prix du dommage pour laver le péché. « La res- (( titution est une condition de salut ; ni les prières ni les « aumônes, ne peuvent soustraire à cette obligation im- « périeuse, absolue. Et le devoir de la restitution s'ap- « plique également aux successeurs et héritiers du spo- « liateur primitif, » ajoute saint Augustin.
Cette doctrine, proclamée par tous les conciles, a toujours été celle des honnêtes gens. Écoutons le chancelier de Chîverny dans son testament de 1586, nous pourrions en citer cent autres semblables.
« Je veux et ordonne à mes enfants d'acquitter et c( payer fidèlement toutes les dettes qui se trouveront « être par moi dues lors de mon trépas, afin qu'ils ne « retiennent aucune chose du bien d! autrui qui juste-
« ment ne leur peut ni à moi appartenir en bonne
« conscience.
« Pour premier et principal héritage, je désire laisser « à mes enfants la mémoire honorable de leurs ancêtres. « Et, pour plus grand et assuré bien qu'ils sauraient « avoir, je leur encharge et recommande de toute affec-
(( tioD et puissance paternelle, la paix et parfaite union (( entre eux, avec l'amitié et concorde fraternelle qui les (( entreliera et conservera. »
« Le fils tire sa gloire de l'honneur du père, et un a père sans honneur est l'opprobre du fils. L'union des « frères et l'amour des proches plaisent à mon esprit. » (Ecclésiastique, III, 12, 13 et XXV, 1, 2.)
L'union en famille, l'union vraie, est le premier bien de la vie ; aucun avantage de fortune ne saurait compenser l'isolement, la perte de la confiance naturelle dans ses proches, de l'abandon avec eux. Or, après un partage arbitraire, il ne peut plus exister entre frères que des relations de convenances sociales, de froide politesse. Les dispositions légales, dans un système d'hérédité quelconque, peuvent blesser les intérêts, du moins elles ne frappent pas au cœur.
« Les héritiers, dit Domat, sont tenus à réparer indis- « tinctement tous les dommages que le défunt aurait pu « causer, ce qui renferme même le devoir de s'en inforc( mer pour y satisfaire. Il n'importe môme que l'héritier « ait tiré aucun profit du crime de son auteur.
« Dans les principes du droit canonique, dit Pothier, « il n'y a que la peine due au délit qui s'éteigne par la n mort de celui qui l'a commis ; mais l'obligation de ré- « parer le tort que quelqu'un a commis par son délit « passe à ses héritiers. C'est la décision du cap. fin. « de sépult. et du cap, V, X, de rapt. »
L'article 5 de la loi du 22 frimaire an VIII, qui n'a été abrogé qu'en 1848, frappait des mêmes incapacités que le failli son héritier imimdiat, détenteur à titre gratuit
de sa succession^ et lui imposait les mêmes obligations pour se réhabiliter.
Le devoir pour l'héritier de payer les dettes de la succession qu'il recueille, même quand ces dettes ne sont pas de droit jv/ridique^ a donc été reconnu par tous, y compris les législateurs de Tan YIII, non suspects de rigorisme janséniste.
M. C. représente une obligation qui n'est pas payée à son échéance : le souscripteur, par son refus de l'acquitter se déclare en faillite. Or, la faillite n'est pas seulement un état légal ; pour un honnête homme, la faillite est avant tout le déshonneur. Il n'y a point d'excuse possible à la faillite, si elle n'est pas déterminée par la détresse.
La flétrissure que la faillite imprime est si bien héréditaire que le code de commerce, art. 61A, autorise la réhabilitation posthume. Le fils qui comprend à quoi l'oblige l'étroite solidarité des liens du sang dégage la mémoire de son père. Ce qu'il poursuit, c'est la restitution de bonne renommée pour son auteur ; il demande qu'il soit replacé dans la position d'honneur qu'il occupait avant la faillite.
Peu importe à qui, de la mère ou de la fille cadette, la la faillite doive être imputée ; elles ne font ici qu' une seule et même personne. La conscience publique ne distingue pas ; elle se révolte également à l'aspect du luxe étalé, soit par le failli, soit par l'héritier d'une fortune mal acquise.
La promesse de la mère oblige les enfants : la loi naturelle le dit clairement et la loi religieuse le confirme.
« La piomesse faite à Dieu s'appelle vœu. Il y a trois
(( sortes de vœux : h vœu réel^ qui a pour objet une « chose ; le vœu personnel^ qui conceroe une action ; et « le vœu mixte^ qui concerne tout à la fois, une chose et « une action.
« Le vœu réel impose une obligation qui passe au^ a héritiers ; le vœu personnel^ ne se transmet pas ; le vœu « mixte impose une obligation qui passe aux héritiers a en ce qu'il a de réel seulement. » (Guillois, t. II, « p. 197).
Cette règle, pour la transmission des vœux, est évi-r demment, et a fortiori^ celle qu'on doit appliquer ^ la transmission des promesses ordinaires qui sont certainement acceptées et dont l'inexécution préjudicierait à autrui ; et la promesse de M'"'' B. était bien réelle.
A quelque point de vue qu'on se place pour examiner cette question, on arrive toujours aux mêmes conclusions.
En avantageant, sans motif légitime, M'"'' G. de toute la quotité disponible, M"*'' B. faisait une action mauvaise ; elle.manquait à son devoir de mère ; en le faisant après son serment, elle commettait un crime, car le parjure est un crime au dire de tous les moralistes.
Or, c'est faire le mal, dit saint Paul, que d'y consentir et d'y coopérer volontairement. De là la maxime générale suivant laquelle tout homme qui contribue, de queln que faucon que ce soit, à un dommage doit le réparer ; qui fait peser la responsabilité d'un fait préjudiciable
à autrui, non-seulement sur l'auteur principal, mais SK/r tous ceux qui y coopèrent par un concours queh conque.
(( Tous ceux qui contribuent aux fraudes que font les (( débiteurs à leurs créanciers, soit qu'ils en profitent^ u ou qu'ils prêtent seulement leurs noms sont tenus de « réparer le tort qu'ils ont fait. » (Domat, Lois civiles^ lîv. II, sect. 2, 2).
Quel est donc le rôle nécessaire du légataire dans un testament ?
Un testament n'est pas seulement une chose trouvée ; et, quand il en serait ainsi, celui qui trouve une chose perdue doit la remettre à son maître, sinon il commet un larcin.
Un testament n'est qu'un projet, une simple résolution personnelle et révocable durant toute la vie de son auteur. Après son décès, le texte devient immuable, mais ce n'est encore qu'une lettre morte relativement au legs ; il faut que le légataire lui donne la vie par son acceptation ; c'est lui qui rend l'acte parfait.
Il faut encore que le légataire sorte cet acte de sa torpeur en poursuivant ta délivrance de son legs auprès de rhéritier naturel, car c'est celui-ci, l'héritier du sang, qui est seul en possession de tout l'héritage en vertu de la maxime : le mort saisit le vif.
Si le légataire répudie son legs, ou bien s'il n'obtient pas sa délivrance , la disposition qui le concerne est anéantie ; elle est réputée n'avoir jamais existé ; ce que le testateur lui avait destiné reste à l'héritier naturel.
Le concours de deux volontés actives est donc nécessaire pour rendre efficace une donation testamentaire.
Si le donateur n'a pu tester sans commettre un crime, ou plus exactement sans avoir arrêté la résolution et fourni le moyen de le commettre; le légataire qui lui prête son concours indispensable et qui le consomme, assume sa part de responsabilité dans Tacte criminel ; il devient le complice, car le complice est celui qui aide sciemment à la perpétration. On lui a donné l'arme, mais c'est lui qui frappe ; c'est lui qui tire le poignard du fourreau où il serait resté inofFensif sans son intervention.
On a toujours dit avec raison : s'il n'y avait pas de receleurs, il n'y aurait pas de voleurs ; on peut dire, avec plus de vérité encore : s'il n'y avait pas de mauvais légataires, il n'y aurait pas de mauvais testaments.
Le coupable de recel est frappé d'une réprobation unanime et est puni comme complice ; cependant il ne fait que profiter, dans sa cupidité, d'un crime qu'il n'est plus en son pouvoir d'empêcher ou de défaire. Le légataire d'un testament criminel est plus coupable que le receleur; il a toujours été plus ou moins l'instigateur du crime ; c'est à lui seul que le crime profite, et c'est là, pour le bon sens public, le signe certain de la culpabilité ; enfin, il peut arrêter l'effet du crime s'il lui plaît ; il est obligé d'y mettre les mains pour qu'il se consomme.
En accordant au légataire, ce qu'il est impossible d'admettre sérieusement, mais ce qui lui est le plus favorable, qu'il n'ait rien fait pour obtenir son testament ; on est obligé de convenir que, si le donateur Ta tenté, il a du moins succombé à la tentation. Dans cette hypothèse,
le te&tament équivaut à ee discours : — Si vous voulez vous associer au projet de parjure que j'ai résolu, mais qu9 je ne puis accomplir seul ; si vous voulez me prêter h SQCOurs de votre complicité pour la consommation du crime, je vous donnerai toute la quotité disponible. Servez ma passion et vous aurez les dépouilles. — La légataire n'a pas répondu : VADËRETRO; il est écrit : idone déroberas point. Non fubtum faciès.
Et il n'y aurait de coupable ici que le teutateur I Qu'on chargée donc immédiatement le diable de tous les péchés.
M"* G. était arrivée à un de ces moments de la vie qui sont décisifs, où il faut absolument se montrer tel que l'on est ; elle était obligée de choisir sans ambages entre la considération et la fortune, de publier elle-même ce qu'elle avait au fond de l'âme ; de montrer si elle était doué de quelqpie rectitude morale, si elle avait conservé quelque instinct d'honneur.
Aux yeux de tous les hommes pour lesquels un serment a'estpas un vain mot, c'est-à-dire de tous les hommes d'honneur et de conscience, M"** B. avait perdu le droit de faire un avantage ; or, recevoir de celui qui n'a pas le droit de donner, ou bien recevoir de celui qui a dérobé c'est tout un ; cax celui qui a donné sans droit n'a pu le fftirQ qa'en détournant. Soluto jure dcmtû^ solviturjus acoipimtis. Le ceasionnaire ne peut avoir plus de droit que son cédant, le transport d'un droit déjà aliéné est 8U3 vateur.
Que la légataire se soit associée à un acte coupai:^ t^ qu'elle l'ait fait en pleine connaissance de cause, c'est évident. Le serment de sa mère lui avait été représenté tout d'abord, et elle en avait reconnu l'écriture. L'iiono^ rable homme d'affaires de sa mère l'avait conjurée dte le premier jour, dès la première heure, d'anéantir ufi testament qu'il nommait un monument de honte. Un de ses parents, magistrat éclairé, qu'elle avait interrogé, lui avait répondu :
(( La nature et la loi souhaitent également l'égalité « dans les partages : nos mœurs l'exigent. On ne peut y déroger, sans manquer à l'équité, que dans les cir- « constances graves et exceptionnelles : vous n'êtes pas « dans ce cas.
(f II y a plus, vous devez honorer la mémoire de votro (( mère en tenant ses engagements ; vous ne pouvez la (( laisser sous le coup d'un manque de foi : sa dette est (( devenue la vôtre. Faites ce que vous voudriez que votre (( sœur fit si elle était à votre place. ))
« Il ne vous sera pas demandé, disait le docte et hon- « nête Pothier, si vous aviez le droit de faire telle chose, u mais bien si le devoir vous permettait de faire cette « chose. »
Faut-il voir dans cette acceptation de ce qui ne pouvait pas être donné un abaissement héréditaire, une défaillance morale se transmettant d^ mères en filles ?
La culpabilité de la testatrice n'apparaît pas clairement. Infirme et âgée, elle a pu être égarée par des discours captieux, séduite par des images trompeuses ; sa volonté défaillante a pu être dirigée par l'adresse de la
légataire ; enfin elle avait sans doute oublié le lien rigoureux d'une promesse qui remontait à une époque déjà reculée. Si on lui avait représenté son serment écrit, qui peut affirmer qu'elle aurait persisté à ronier sa foi ; que ce qui lui restait de sang dans les veines ne se serait pas ému à l'idée de mourir méprisée ! Cette imputation est odieuse, et la nature se révolte de la trouver dans la bouche d'une fille.
Mais, quand toutes ces circonstances atténuantes n'existeraient pas ; quand la mère aurait eu la volonté complète et arrêtée de souiller son honneur, la fille préférée devait s'y opposer comme à une aberration honteuse, comme à un suicide. Elle ne devait pas souffrir que sa mère fut ensevelie dans un linceul de fange, dût cette fange engraisser ses terres.
Un vieux militaire, homme d'honneur et de conscience, résumait toute cette affaire en quelques mots d'une énergie telle que nous sommes obligé de les traduire en atténuant leur apreté.
a Celui qui manque à sa parole est un misérable. Celui « qui profite de la foi-mentie en s'y associant doit être « mis dans le même sac ; tous les deux sont ejusdem « farinés. Spéculer sur la forfaiture de sa mère est le u comble de l'infamie. »
La casuistique du soldat est nette et précise, mais la droiture des camps est trop simple pour la science des docteurs.
LA PETITE MORALE
Virtus post nummos.
M"* G. est une femme pieuse : elle a consulté.
Veniesqioe ad sacerdotes, quœresque ab eis qui indicabunt tibijudicii veritatem. (Deut. ; XVIII, 9.)
Les casuistes lui ont répondu :
I. « Il y a deux sortes de justice : la justice distribua a tive et la justice commutative. Celui qui ne viole que la « première n'est pas tenu à la restitution ; or, l'inégalité « dans les parts héréditaires ne viole que la seule justice « distributive. »
IL « Le devoir de conscience n'est pas aussi étroit que « le devoir d'honneur ou de délicatesse ; vous pouvez « garder ce que votre mère vous a donné en se parjure rant. »
III. « Le serment est une obligation toute personnelle, u II entraîne pour son auteur l'obligation de faire ce qui « a été promis, mais cette obligation ne passe pas à ses (( héritiers ou ayant cause. En un mot, promesse de don- <( ner ne vaut pas donation. »
IV. « Les promesses et les serments sont de nul effet « en présence d'une donation contraire. U n'y a pas
« détournement, puisque le bien donné était encore la « propriété de la testatrice ; ni stellionat^ puisque le bien « donné n'appartient pas à autrui, ni recela puisque u le bien donné q a pas été volé. »
V. « Après son serment, M"" B. avait perdu le droit « de tester licitement, mais elle avait conservé le droit de « le faire validement. Le titre de M"' G. n'est point cri- « minel. L'attribution lui est faite par une personne ayant a le devoir de ne pas la faire, mai» cependant ayant le a droit de la faire. U n'y a donc de criminel ici que le V parjure de M"* B. »
VL « Si M"^ B. a testé de son propre mouvement, et « que sa fille ignore les motifs qui l'ont déterminée, elle « doit présumer que ces motifs sont bons. »
VIL « Quand même M"' G. saurait que sa mère a dis- « posé sans motifs légitimes, elle pourrait encore garder, (( parce que, sur ce point, il y a controverse parmi les (( docteurs, et que, dans l'incertitade, on ne peut être « obligé à la restitution. »
VIIL « Quand même ce serait M™' G. qui, par des 9 récriminations bien oa mal fondées, aurait décidé sa « mère à tester en sa faveur^ elle ne serait pas obligée à « la restitution, si ses suggestions n'avaient pas eu pour « objet direct d'obtenir un parjure. »
IX. « M"" G. est certaine que sa mère, en mariant sa Il sœur aînée, a fait le serment de n'avantager ni l'une « ni l'autre de ses filles, mais elle ne sait pas si ce ser- « ment a été donné et accepté comme une condition sine ti qua non du mariage de sa sœur. Elle peut garder en ti sûreté de conscience.
X. « M"*' G. est certaine que le serment de sa mère a *< eu lieu et a été accepté comme une condition essen- (( tielle du mariage de sa sœur aînée ; elle peut néan- « moins garder en sûreté de conscience. »
XL « Pour que M™° G. soit obligée en conscience à la « restitution, il faut non-seulement qu'elle sache descienoe « certaine que le serment de sa mère a été accordé et « accepté comme une condition sine qua non du mariage « de sa sœur aînée ; mais encore que ce soit elle qui, par {' des moyetis coupables en eux-mêmes, soit la cause vé- (c ritable du parjure de sa mère. Que, volontairement et « sciemment, elle ait travaillé à obtenir v/a parjuire. « En ce cas seulement, elle est complice, instigatrice et « responsable d'une injustice qui est devenue la sienne. »
Toute cette belle doctrine peut se résumer en ce peu de mots. — La dette de votre mère n'est pas la vôtre. Faites dire quelques messes pour racheter sa faute, et votre devoir filial sera accompli. Recueillir une aubaine n'est point un crime. Gaudeant bene nanti.
Et, sur la foi des docteurs de la loi, M"*' G. a assigné s^ sœur en sûreté de conscience, pour obtenir la déli^rrance de son legs ; elle a bravé cyniquement le fouet de Juvénal :
Quid enim suivis infamia nummis ?
Probitas laudatur et alget.
On croit rêver en lisant les décisions qui précèdent ! La droiture et la probité se révoltent ; la conscience proteste -, le chrétien rougit de la falsification de sa loi.
La maxime prêtée à Basile, par Beaumarchais : Ce qui est bon à prendre e^t bon à garder, ne serait donc pas une calomnie ?
Les distinctions sophistiques au moyen desquelles Escobar et compagnie transformaient le précepte de rigueur en simple conseil de perfection, et anéantissaient ainsi toute obligation sérieuse, n'auraient donc pas été frappées mortellement il y a deux siècles par la terrible logique de Pascal? Cette science honteuse et dégradante vivrait encore dans des théologies morales autorisées !
Est-il nécessaire d'aller chercher ailleurs la cause de l'abaissement des caractères ? nous l'avons sous la main.
Le P. Lacordaire, recherchant dans la chaire de Notre- Dame de Paris, en 1843 (XV* conférence), les causes qui éloignent de la religion, se demandait : Serait-ce que la doctrine catholique aurait un caractère immoral ? S'il fallait juger la doctrine catholique sur l'interprétation de ses casuistes, interprétation qui constitue le fruit le plus usuel, le fruit qui est à la portée de tous, le P. Lacordaire n'aurait pas émis une hypothèse en l'air.
Entre le catéchisme et leurs décisions, la contradiction est flagrante ; c'est le sic et non. Aux uns ils disent :
Je suis oiseau ; voyez mes ailes :
Vive la geut qui fend les airs !
Aux autres :
Je suis souris ; vivent les rats ; Jupiter confonde les chats.
La même bouche souffle le chaud et le froid.
Il n'existe pourtant pas deux morales chrétiennes ; l'une
patentée que Ton inculque à la candeur des enfants de la première communion, et que Ton prêche encore à la droiture du public du haut de la chaire ; l'autre qui se glisse à l'oreille dans des consultations ténébreuses.
Saint Paul dit aux Corinthiens, dans sa II* épitre : « Il « n'y a point de oui et de non dans la parole que je vous « ai annoncée. Jésus-Christ n'est pas tel que le oui et le « non se trouvent en lui. »
La doctrine à double face n'est donc point celle du Sauveur. Il faut choisir entre l'enseignement public et l'enseignement occulte. Le premier, d'accord avec la droite conscience, dit : Qu'une promesse acceptée vaut un contrat en forme; que la dette du père oblige le fils; qu'il n*est pas permis de s'associer à wm mauvaise action; que nous ne devons pas faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qui nous fût fait; quon doit honorer ses père et mère; etc.
Suivant l'enseignement occulte : il n'y aurait pas lieu de s'arrêter à de vains scrupules d'honneur ou de délicatesse: on pourrait recevoir de toutes mains, les yeux fermés ; l'engagement d/u père n'obligerait pas le fils ; il serait inutile de savoir si vâi acte est licite, mais seulement s'il est valide; la religion recormaitrait des droits contraires aux devoirs ; il ne serait pas nécessaire, pour la légitimité d'une possession, qu'elle reposât sur un juste titre; l'héritier pourrait répudier la partie onéreuse d'une succession ; l'auteur principal d'un crime serait seul coupable et le complice disculpé ; la fille ne devrait rien à la mémoire de sa mère ; pas davantage à la pro- (vimité de sa sœur ; etc.
Cette doctrine malsaine, grosse de conséquences monstrueuses, ne saurait être celle du Souverain-Pontife, arbitre suprême des principes d'hormêteté et de justice parmi les catholiques^ ou bien donc la doctrine catholique a/urait v/n, caractère immoral, suivant Thypothëse du P. Lacordaire.
M' Paul Janet a dit excellemment : « Gomment l'esprit (( le mieux disposé à embrasser avec un amour respec*- « tueux la foi complète de sa famille et la foi naïve de « son enfance ne résisterait-il pas invinciblement à une tf doctrine que son cœur repousse, alors qu'il sent dans « son âme une justice supérieure à celle qu'on lui proci pose. L'homme de bonne volonté admet une justice « surhumaine, c'est-à-dire une justice plus juste que la fi sienne, une justice qui pèse dans des balances infînia ment délicates ce qu'il ne peut peser que dans des « balances grossières, mais il ne peut imputer à Dieu « une justice inférieure à celle qu'il comprend. Il ne peut « accepter qu'il y ait une justice pour Dieu autre que « pour les hommes, ce serait ruiner par la base les iy principes de toute croyance. La première condition de « toute doctrine acceptable est son accord avec la cons- « cience morale ; rien ne peut obliger à déclarer juste u ce qu'on sent ne l'être pas.' On peut se défier du témoi- « gnage de ses sens, mais on ne peut se défier du témoi- « gnage de sa conscience sans mettre toute la morale en (( question. )>
Et cependant, les décisions qui précèdent ne sont pas une opinion individuelle ; ces décisions sont conformes à une doctrine exposée dans des traités spéciaux qui fixent
k jurisprudence casuistique ; jurisprudenee rajeunie à la fin du siècle dernier par un docteur sorti du barreau de Naples et canonisé de nos jours ; jurisprudence défendue récemment encore par un haut dignitaire de l'église de France. Loin d'avoir été ms à Vindex, ces traités exposent ce que les confesseurs nonunent les opinions pro^ tables, opinions contre lesquelles ils ne sont même pas libres de faire prévaloir leur sentiment d'honnêteté personnel. De là tant de braves gens qui décident de manière à surprendre, et de manière aussi à ce que Ton se demande avec inquiétude: où donc est la justice? ne la trouve-t-on qu'au ciel ?
Que répondre à ceux qui disent avec Feuerbach : « Aua jourd'hui la société est indifférente au bien comme au (t mal; elle s'accommode avant tout d'illusions et de « mensonges conventionnels ; c'est là l'esprit dominant « de l'époque. En dépit de certaines apparences et de « certaines démonstrations, aucune doctrine n'est plus « prise au sérieux, et le dergé n'est pas le dernier à ac- « cepter cet état de choses. Celui qui dit la vérité nette « est un impertinent, un mal appris ; l'homme résolu qui (( frappe juste, qui met à nu la racine du mal est un (( Erostrate. Point de caractère, voilà la qualité indispen- « sable pour ne pas scandaliser notre époque ; sauver « les apparences, voilà le dernier mot de toute question <( un peu délicate. »
Cet esprit d'échappatoire est bien celui qui a dicté les décisions rapportées plus haut ; ceux qui les ont rendues ne peuvent croire eux-mêmes à la balance qu'ils éta^ blissent entre le droit et le devoir; ils n'ont cherché qu'à
colorer, au moyen d'une confusion, une situation contre laquelle ils ne voulaient pas s'élever. Il est évident que toute doctrine qui concéderait un droit opposé au devoir qu'elle impose, serait une doctrine contradictoire et par conséquent une doctrine radicalement fausse, une doctrine qui prononcerait sa propre condamnation.
Que l'ordre civil concède certains droits que l'ordre moral réprouve, cela se comprend, parce qu'il s'agit de deux ordres distincts ; il y a là un antagonisme regrettable, mais cette divergence n'implique pas une contradiction dans les principes qui régissent un même ordre : la défense et la permission simultanées. Dans l'ordre moral, type de la perfection, il n'existe pas de droit qui autorise à violer un devoir, et rien ne saurait être valide s'il n'est d'abord licite. Le droit qui permettrait de violer un devoir ne serait pas autre chose que l'abolition même de ce devoir. En faisant prévaloir la validité civile sur la nullité de conscience, les casuistes subordonnent la loi de Dieu à la loi des hommes ; ils abdiquent ; ils passent à l'ennemi.
On est péniblement impressionné chaque fois qu'on rencontre une intelligence brillante et cultivée dépourvue de tout sens moral ; c'est là une lacune qui fait mal. Cependant on ne se décourage pas en présence d'une exception individuelle. De tout temps, on a vu des violations du droit et du devoir, mais les fautes sont personnelles et ne sont pas des règles. Ce qui entraîne de plus graves conséquences, c'est le renversement doctrinal du droit et du devoir; c'est la corruption intellectuelle des prin-
cipes ; et le mal est à son comble, quand ce sont précisément les gardiens officiels de la pureté des principes qui en troublent la limpidité et usent de Tautorité de leur caractère pour égarer la rectitude du jugement naturel, (i'est rinstituteur dépravant Tintelligence qu'il a mission de former.
« Il y a une différence énorme, dit le prince Albert de « Broglie, entre des infractions même fréquentes à une « morale reconnue et Tintroduction d'une morale nouvelle « qui légitime le péché et met le pécheur en sûreté de « conscience. Les mauvaises actions, comme les mauvaises u herbes, croissent sur tous les terrains du monde, mais (( les mauvais principes sont des pépinières qui les fécon- « dent et les multiplient, o
Le devoir d'un directeur de conscience n'est-il donc pas de réprimer les ambitions surexcitées, les convoitises de l'égoïsme qui tendent à désunir les hommes ; de raffermir dans les cœurs ces forces morales qui sont le ciment éternel et la base indestructible des liens sociaux ; d'exciter à tout ce qui est bon, droit et juste, aux idées nobles et généreuses ; de flétrir les distinctions entre la grande et la petite morale ; de proclamer hautement cette vérité éternelle : qu'i7 n'y a pas de droit contre le droit; axiome inviolable, lumière de la vie publique comme de la vie privée. Excelsior! Excelsior! Voilà ce que M. Allou exige des simples conseillers du for extérieur.
Quel triste spectacle nous présentent les décisions que nous avons rapportées; il semble voir le malfaiteur étudiant le Code pénal dans le but de savoir jusqu'où il peut aller sans encourir la peine qu'il redoute ; c'est le con-
seiller débilitant et fallacieux qui dispute la limite où commence Tiniamie ; qui se redresse et argumente alors qu'il n'y aurait qu'à courber la tête sous l'humiliation de la honte. Et ce conseiller calculateur se donne comme l'interprète de la loi d'amour ! comme le représentant de celui qui a dit : « Soyez parfaits, comme votre père « céleste, est parfait I » Oh ! mille fois mieux vaudrait laisser à chacun la responsabilité complète de ses actes, que d'intervenir au nom de Dieu pour fixer les degrés dans la criminalité, que de décharger les consciences sur un endormeur qui professe ces doctrines énervantes. Mille fois mieux vaudrait s'en tenir à la règle payenne posée par Gicéron : « Dans le doute si une action est juste « ou inique, abstiens toi ; l'équité brille par son propre « éclat, le doute décèle l'injustice. »
Ce que proclament ici les casuistes, c'est le mépris de ce droit élémentaire que l'honneur et le bon sens public ont appelé la foi des engagements. Ils rougiraient encore de conseiller à l'auteur direct de manquer à sa parole, mais ils réclament pour la fdle la faculté de ne pas faire hoûneur à la signature de sa mère.
Une solution de continuité dans l'individu leur semble suffisante pour justifier la rupture d'un engagement réel, pour combler la transition entre la foi donnée et la foi retirée, entre le serment et le parjure. L'échéance d'une succession devieot une sommation d'huissier par laquelle la fille fait savoir à qui de droit son intention de se mettre en faillite elle-même et de ne pas payer les dettes de sa mère. Il n'en faut pas davantage pour qu'une promesse dont Dieu, l'honneur et la conscience ont été pris à té-
iiums raonée passée puisse être foolte mx (Meds Faniiée snivaste.
Il faat pourtant s'expliquer, et qu'on sache si ceux qui se font les organes de la morale catholique ont décidé dans leur sagesse de rayer l'honneur et la bonne foi du nombre des devoirs de l'humanité. S'il en est ainsi, autant dire sans plus de façon que ce régime est le r^me de la déloyauté systématique et de la perfidie en permanence.
La science des casulstes, disait M. Cefèvre, précepteur de Louis XIII, est l'art^ de chicwwr avec Dieti. Cette science a pour auteur Gain quand il répondit à Dieu : m'aviez-YOus donné mon frère en garde ?
Pascal disait, il y a deux siècles (¥• Provhidale) :
(( C'est par une conduite o6%m;i/^ et accommodante <i que les casuistes tendent les bras à tout le monde. « S'il se présente à eux quelqu'un qui soit tout résolu à a rendre des biens mal acquis, ne craignez pas qu'ils « l'en détournent : ils loueront au contraire et confirme- « ront une si sainte résolution. Mais qu'il en vienne un « autre qui veuille avoir l'absolution sans restituer, la « chose sera bien difficile s'ils n'en fournissent des moyens (( dont ils se rendent les garants. )>
C'est ainsi que Boileau a pu dire :
Notre docteur bientôt va lever tous ses doutes, Du paradis pour elle il aplanit les routes, Et croit pouvoir au ciel, par ses folles maximes, Avec le sacrement faire entrer tous les crimes. Bientôt se parjurer cessa d*être un parjure.
Etc.
Faut-il voir là une simple défaillance couverte du manteau de la charité : un manque d'énergie pour stigmatiser le mal ?
Faut-il y voir un calcul pour ne pas heurter les répugnances à la restitution, pour conserver à tout prix le nombre des brebis soumises sans regarder à la qualité du troupeau ?
Dans un cas comme dans l'autre, on ne comprend pas la foi appliquant la loi divine avec mollesse ou transigeant avec ses prescriptions. Dieu s'inquiète peu sans doute que ses temples soient plus ou moins remplis si les cœurs n'y sont pas. Le prosélytisme d'apparat n'a rien que de temporel ; c'est se servir de la loi et non pas servir la loi.
Quand on sert avec conviction la loi, on s'inspire de l'esprit qui l'anime, on juge avec la franchise du cœur et non avec la subtilité de l'ergoteur, comme le remarque M. Serret sur la manière de rendre la justice civile. « La « mission du magistrat, dit-il, est d'appliquer la loi; « l'art d'une certaine variété de légistes est de la rendre « inefficace et de l'éluder. La pensée de la loi est parfai- « tement limpide, ce qu'elle a voulu tombe sous le sens « et se trouve clairement indiqué par la raison d'être « dont elle procède et par le but connu où elle tende Le (< légiste retors tient la loi en échec, en paralyse l'appli- « cation, en rend illusoire l'action protectrice. L'artiste « ès-lois est l'adversaire de la loi dont le vrai magistrat « est l'organe. Cet artiste l'a étudiée principalement en « vue de lui faire la guerre, comme on étudie le terrain (I d'un pays ennemi, c'est là l'industrie des légistes.
(( mais ce genre d'habileté inspire à fous les honnêtes « gens une répugnance profonde. » On peut en dire autant de la science qui respecte la morale en la tournant.
Il est clair que la théorie des casuistes et l'application qu'ils en font dans la pratique sont l'une et l'autre, non la conséquence mais bien l'abus et la dépravation de la loi, et qu'on peut les repousser avec une pleine indignation sans faire injure à la loi elle-même. Qu'on rend hom" mage à la loi divine, qu'on remplit un devoir en flétrissant un enseignement perfide distribué au nom de Dieu : un enseignement aussi dangereux pour la société que le matérialisme même, car il ne laisse rien subsister de la responsabilité individuelle. Il est clair que les casuistes modernes font précisément ce que J.-C. reprochait aux Scribes et aux Pharisiens de son temps.
Ce n'est pas par des subtilités que les apôtres ont subjugué les nations dégradées dans le paganisme ; c'est en réveillant et en développant en elles le germe de la morale naturelle qui y était atrophié; c'est en saisissant les esprits droits et généreux par la pureté et l'élévation de la morale évangélique.
Les intérêts maiériels, si puissants sur l'individu isolé, ne sont pas ceux qui émeuvent profondément les masr^es : Tégoïsme n'est pas collectif. Ce qu'on a nommé l'égoïsme des partis est plutôt la foi exclusive des partis dans la justice de leur cause. C'est le sentiment du vrai, Tidéal du bien absolu, que ce sentiment soit d'ailleurs bien ou mal dirigé, qui frappe toute une multitude comme une étincelle électrique, qui la domine au point de disposer chacune de ses individualités à sacrifier sa personnalité,
— so —
à se dévouer au triomphe de l'idée. Toutes les grandes commotions sociales ont eu pour mobile le fanatisme d'une idée abstraite. La puissance de ce ressort est la preuve la plus palpable qu'on puisse rencontrer de la spiritualité de l'âme. Si ce sont en effet les idées qui mènent le monde, ceux qui prétendent à la direction des sociétés font fausse route chaque fois qu'ils troublent la limpidité du principe inné de la justice au profit d'un intérêt matériel particulier ; ils compromettent leur autorité ; ils abdiquent une haute et noble ambition.
Le pouvoir de lier et de délier qui leur a été donné» n'est pas le pouvoir de décider de ce qui est bien et de ce qui est mal ; la rémission de la peine encourue par le péché n'ôte pas au péché son caractère criminel. En présence de la qualification de Tacte, les casuistes sont arrêtés par un non possumus absolu ; la justice n'a point de degrés : un acte est juste ou il ne Test pas. Les règles de la morale, qui distinguent entre le juste et l'injuste, sont à prendre ou à laisser : Sint ut sv/nt, aut non sinU Si les casuistes ne s'inspirent pas de la fière réponse du général des jésuites, on est en droit de leur reprocher d'avoir moins de respect pour la loi de Dieu que le chef de la compagnie de Jésus n'en a montré pour les statuts de son ordre.
Les sophismes des casuistes ne sauraient balancer l'autorité du catéchisme d'accord avec la loi naturelle fondée sur l'essence des choses et sur la distinction radicale du bien et du mal; loi éternelle, immuable^ souveraine, à l'empire de laquelle nul n'est libre de se soustraire ;
loi qui est promulguée dans le cœur de chacun par la lumière qui éclaire tout homme venant dLans le monde ; en sorte que, pour se prononcer sur une question de mo-^ raie, il suffit de se recueillir et d'écouter Tarrêt de la voix intérieure.
Saint Thomas d'Aquin déclare qu'on est obligé d/ observer les lois du droit naturel avant toutes les autres ; c'est pourquoi Rousseau a pu dire avec raison : le plus sûr de tous les casuisies est la conscience d'un homme de bien. On pourrait ajouter : et d'un homme de cœur, si le bien pouvait être séparé du cœur qui vit le dernier dans ce qui est bien.
« Si l'on sépare entièrement la justice de la charité, « dit l'àbbé Flottes, on court risque de ne pas remplir « l'exacte mesure du devoir. Il faut sentir pour êtfe par- « faitement juste. Sans cette faculté, l'exercice de la « justice n'est qu'un calcul sans charme, sujet û des « erreurs qui sont souvent de nature à compromèltre la « probité. »
Il est facile de s'égarer en suivant en aveugle le fil trompeur d'une logique incertaine. Dans les mathématiques mêmes, la science des déductions rigoureuses par ( xcelleoce, les erreurs du raisonnement ne sont pas absolument rares. L'Académie des sciences de Paris en a donné un exemple fameux, au sujet de la figure de la terre, en se trompant en masse sur une simple conclusion de géométrie élémentaire ; et Laplace, notre plus illustre géomètre, déclare humblement, dans sa mécanique céleste^ qu'on ne peut être assuré de la vérité des résultats auxquels il est arrivé par ses formules qu'après les avoir
vérifiés par l'expérience. Comment de bonnes têtes ne se perdraient-elle pas dans la casuistique, où les choses n'ont rien de tangible et de matériel.
Serait-ce trop exiger de la modestie des casuistes que de leur demander Tabandon de leurs conclusions scolastiques quand le cœur les repousse. Si la formule du géomètre s'incline devant le fait qui la contredit, la logique du casuiste peut bien céder le pas à la conscience qui proteste : tous les deux sont souverains, chacun dans leur ordre.
C'est que, pour résoudre une question avec certitude, il ne suffit pas de raisonner juste, ce qui est déjà difficile; il faut encore, et c'est là le point délicat, être assuré de n'avoir négligé aucun des éléments dont elle se compose, et d'avoir attribué à chacun d'eux sa valeur intrinsèque et relative : toutes ces conditions réunies sont nécessaires pour obtenir une solution exacte. Dans la pratique, les questions morales ne se présentent jamais dans l'état de simplicité abstraite ; elles sont toujours compliquées de considérations accessoires importantes et souvent décisives que la conscience seule a le tact d'introduire dans l'équation avec le coefficient qui leur convient.
Les casuistes de profession sont des raisonneurs ; ils dédaignent l'admirable creuset au fond duquel l'esprit le plus simple et le moins cultivé trouve immédiatement et sans incertitude , pourvu seulement qu'il soit droit, la solution cherchée pure dii tout amalgame ; la règle de sa conduite : le devoir.
Les élucubrations des alchimistes de la doctrine constituent une science pleine de dangers ; une science qui est si malheureuse dans ses résultats, qui est si éloignée
— Sade la pureté évangélique, qui déprave si bien l'honnêteté naturelle, que tous les gens qui ont pratiqué les affaires sont unanimes pour dire quil vaut mieux traiter avec un homme d'honneur quavec un dévot.
D'où vient cette préférence , sinon de ce que Thomme d'honneur suit la simple impulsion de sa conscience, tandis que le dévot obéit à un directeur qui se porte fort pour lui, et se décharge à son tour de toute responsabilité sur des traités véreux au lieu de consulter le livre vivant.
De toutes les vérités, il n'en est pas qui présentent un plus haut degré de certitude que celles qui sont manifestées par le sentiment. Les sciences dites exactes ne méritent ce nom que par la rigueur de leurs méthodes de déductions ; à la base de ces sciences se trouvent toujours des axiomes dont l'évidence ne peut être jugée que par intuition. Contester un axiome, c'est mettre tout en question ; essayer de le démontrer c'est l'obscurcir. L'axiome doit être accepté de confiance sous la garantie du sentiment ; celui-ci n'est autre chose que l'arrêt infaillible de la lumière intérieure ; or, toutes les vérités morales étant des manifestations de cette lumière, sont par cela même de véritables axiomes indiscutables et qu'on ne saurait commenter. On ne peut nier la souveraineté de la conscience sans tomber dans le matérialisme. On ne peut pas plus invoquer l' autorité en matière de conscience qu'on ne le peut en géométrie.
Toute société humaine, dit Aristote, a nécessairement pour base la justice, dont Ulpien a donné cette définition
devenue classique : justitia est constans et perpétua volimtasjus suv/m cuique tribuendu
Les associations de malfaiteurs elles-mêmes ne se maintiendraient pas si la justice n'était gardée entre les complices. Ce qui distingue la société honnête de celle qui ne Test pas, c'est que la première observe la justice à l'égard de tous, sans acception de personnes, qu'elle s'incline devant le droit partout où elle le rencontre ; tandis que l'autre restreint la justice dans le cercle de son association particulière, en dehors duquel elle ne reconnaît plus aucun droit.
C'est par la société domestique que s'inaugure la grande société humaine, dont elle est pour ainsi dire la molécule organique ; c'est par les liens et les devoirs de la famille que l'homme prélude aux liens et aux devoir du citoyen ; c'est donc par le respect de la justice dans la famille qu'il faut inaugurer l'exercice de la justice dans la société.
On est lié plus étroitement à l'égard de ses proches qu'on ne l'est vis-à-vis des étrangers : l'obligation que le devoir impose s' accroît avec la proximité du sang ; elle existe même en ligne collatérale. Le respect dû par le frère au droit héréditaire de son frère ; la défense de trahir ce droit, de l'absorber à son profit ; l'obligation même de se dévouer à la conservation du droit parallèle au sien, d'agir dans l'intérêt de la maison de son frère comme on le ferait dans l'intérêt de sa propre maison, constitue un devoir strict, devoir qui était poussé loin dans la loi primitive des Juifs, comme on peut le voir au chapitre XXXVIII de la Genèse, où est racontée la four-
berie dont Onan usa pour se soustraire au devoir fraternel que la coutume de l'époque lui imposait, et la punition terrible qui en fut la suite. Quand le droit du frère est menacé, le frère pèche en demeurant dans l'abstention.
Dans les relations avec le prochain, c'est la loi naturelle qui prime toutes les autres ; car on ne peut douter qu'elle ne vienne directement de Dieu qui veut l'état de société- La conscience a été donnée à l'homme pour régler ses rapports avec ses semblables ; c'est elle qui fixe les devoirs de la société, qui proclame ce qui est juste. 11 n'est point de disposition civile ou de commentaire religieux qui vaille contre la droite raison. Nulle spéculation ne peut ébranler la solidité des enseignements de la conscience.
« C'est la loi éternelle, dit saint Augustin , qui est la « source et la règle de toute justice et de toute droiture. » En parlant ainsi, il ne fait que traduire Y Ecclésiastique (XVII, 5, 6, 9, 10), où il est écrit : « Dieu a donné à « l'homme un esprit pour penser ; il Ta rempli de lu- « mière et d'intelligence ; il a créé en lui la science de « l'esprit; il a rempli son cœur de sens et lui a fait voir n le bien et le mal. 11 lui a prescrit le règlement de sa « conduite et l'a rendu dépositaire de la loi de vie ; il lui « a appris les ordonnances de sa justice. »
« Il est une loi véritable, la droite raison, conforme à « la nature, universelle, invariable, dont la voix enseigne (( le bien qu'elle ordonne , et détourne du mal qu'elle u défend. On ne peut ni l'infirmer par une autre loi, ni u en rien retrancher, ni l'abrc^er tout entière; m le
« peuple ni le Sénat ne peuvent dispenser d'y obéir, a Ne lui cherchez pas d'autre commentateur, d'autre in- « terprète qu'elle-même. Elle ne sera pas autre dans « Rome, autre dans Athènes, autre aujourd'hui, autre (( demain : chez tous les peuples et dans tous les temps « régnera cette loi, une, éternelle, immuable. » (Cicéron, de Rep., m, 17).
Monseigneur Dupanloup ne parle pas autrement que Cicéron. « Il n'y a qu'un mattre de l'esprit humain, c'est « celui qui parle en nous. Les hommes peuvent nous « parler pour nous instruire : mais nous ne pouvons les « croire qu'autant que nous trouvons de la conformité « entre ce qu'ils nous disent et ce que nous dit le maître a intérieur. Après qu'ils ont épuisé tous leurs raisonne- « ments, il faut toujours revenir à lui et l'écouter pour la « décision. C'est au fond de nous-mêmes, par la consul- « tation du maître intérieur, que nous avons besoin de « trouver les vérités qu'on nous propose extérieurement. » (La Philosophie.)
« Les règles sacrées du juste et de l'injuste gravées par « la main divine au fond de la conscience humaine, n'ont a pas besoin, pour exister avec un caractère impératif, de « lois qui les proclament et de tribunaux qui les appli- « quent. Elles ont devancé, elles ont vu naître et verront (c finir toutes les lois et tous les tribunaux du monde. » (Albert de Broglie.)
(( C'est la lumière de la raison, dit Domat, qui, faisant « sentir à tous les hommes les règles communes de la « justice et de l'équité, leur tient lieu d'une loi qui est « restée dans tous les esprits. Ainsi, tous les hommes ont
« dans resprii les irapressions de la vérité et de l'autorité « des lois naturelles : qu'il ne faut faire tort à personne ; « qu'il faut rendre à chacun ce qui lui appartient ; qu'il « faut être sincère dans ses engagements, fidèle à exécuter « ses promesses, et autres règles semblables delà justice « et de l'équité. Car la connaissance de ces règles est « inséparable de la raison, ou plutôt la raison n'est elle- « même que la vue et l'usage de toutes ces règles dont la « connaissance a été gravée par Dieu dans tous les ti esprits. »
La loi naturelle étant révélée indistinctement à tous les hommes, il suffit d'un jugement simple et droit pour en faire l'application à chaque cas particulier. Le caractère sacré des casuistes ne leur donne aucune autorité spéciale pour interpréter cette loi universelle ; à son égard, ils sont des conseillers plutôt dangereux qu'utiles. La science nuit plus au sens commun qu'elle ne lui sert.
On objecte qu'il arrive à la conscience de s'oblitérer ; qu'elle se fausse, s'émousse, s'éteint même tout à fait par l'habitude de repousser ses avis; qu'elle se plie aux convenances d'une profession et se façonne sur le milieu dans lequel on vit ; de ces altérations, on conclut que la conscience elle-même a besoin de jalons pour ne pas dévier de la ligne droite ; que, pour rester saine et vigoureuse, elle doit se retremper dans la loi positive, principalement dans l'Évangile, la plus pure de toutes les lois morales.
Jusque-là, tout le monde est d'accord ; le dissentiment commence quand on ajoute : l'Église est l'interprète infaillible de la loi révélée, qui est le phare des cons-
ciences ; donc c'est à l'Église qu'il appartient en définitivé de diriger les consciences. Ici, les uns estiment que 'l'Église ne règne sur les consciences qu'en les soutenant et les redressant; ils veulent que sa mission se borne à éclairer ; qu'elle respecte des droits qui leur paraissent inaliénables et nécessaires au maintien de la responsabilité individuelle. A leur avis, une conscience gouvernée cesse d'être une conscience. Plus exigeants, les autres prétendent que l'institution divine de l'Église a pour objet le gouvernement absolu des cons* ôiences en matière de morale aussi bien qu'en matière de foi dogmatique ; ils veulent que le fidèle s'incline devant <K)n àulorité dans tous les cas ; qu'il accepte de confiance âeâ décisions sur les choses où il croit voir clair comme sut Celles où il n'entend rien ; qu'il fasse abnégation de âa raison, et pousse l'obéissance passive jusqu'au sacrifice d'Abraham. Telle serait la condition d'une foi complète; elle devrait être aveugle.
Nous croyons volontiers que l'Église ne peut jamais pousser dans une voie mauvaise ; mais, puisque sa voie peut être différente de celle qui est tracée par la conscience naturelle, ce h'est pas être trop exigeant que de lui demander de formuler avec précision la règle qu'elle eiitend substituer aux inspirations de la conscience livrée à èlle^ttiême. Pour suivre une règle, il faut la connaître. Aucune règle ne devient obligatoire qu'après sa promulgation, et elle n'a point d'effet rétroactif.
Cette règle, véritable credo moral, doit tracer sur tous les points la litnite doctrinale invariable, inflexible entré le bien et le mal, distinguer nettement ce qui est permis
de tè qui ëât défétidu. L'Église doit, en vertu de son autorité et de la vérité absolue qu'elle possède, frapper d'ânathëme toute dissidence et, par conséquent, proscrire les opinions hybrides, dites opinions probables, qui sont autant d'incertitudes morales ; opinions dont la liberté devient un scandale quand il s'agit des devoirs envers le prochain. On ne possède pas la lumière pour la tenir sous le boisseau.
Cette règle doit être assez claire et assez développée pour servir de guide au comtnuu des fidèles, pouf leur tenir lieu de la conscience individuelle frappée de suspicion ; elle doit être assez précise pour obliger étroitement ceux qUe l'Église a préposés à leur direction, pour assurer l'uniformité de leurs décisions. En saisissant le gouvernement des consciences, l'Église doit tenir le sceptre d'une main ferme, ne pas laisser flotter les rênes sur un terrain aussi scabreux ; elle doit parler seule, parler net et parler haut.
Cependant, que voyons-nous i la décision des cas de conscience est abandonnée à des casuistes qui ne participent aucunement au privilège d'infaillibilité réservé à rÉgiise, privilège qui seul est capable de faire taire la voix de la conscience. L'Église ne jouit pas avec la jalousie d'un propriétaire exclusif de ce beau domaine des consciences; elle le laisse défricher contradictoirement sous ses yeux par des docteurs sans mission ; elle assiste impassible et comme indifférente à leurs débats et à leurs «xcès ; chacun d'eux légifère de son côté comme s'il était le maître unique. C'est l'anarchie ; c'est, au milieu de lé, confusion, l'abaissement nécessaire du niveau moral, puis*-
que Tavis le plus relâché reste encore suffisamment bon et n'est pas condamnable.
L'Église a défini rigoureusement jusque dans ses moindres détails le dogme proprement dit ; elle ne permet à personne d'y porter une main téméraire ; si la morale fait partie intégrante de l'arche sainte confiée à sa garde, pourquoi ne s'en réserve-t-elle pas la connaissance exclusive, ne la définit-elle pas souverainement avec la même précision ? Elle ne l'a jamais tenté. La première condition de tout gouvernement sérieux et régulier, c'est de reposer sur des principes fixes ; ce n'est pas gouverner que de décider suivant le bon plaisir, d'aviser à chaque occurence particulière, d'abandonner les décisions au jugement de subordonnés qu'on peut. désavouer.
Il est vrai que ce serait une grosse affaire que de dresser un code précis des devoirs, un guide moral sûr, statuant à l'avance, non sur l'infinie diversité des cas où la conscience se trouve engagée, mais en établissant un nombre suffisant de propositions échelonnées, de maximes doctrinales ayant la valeur de principes moraux, pour que les corollaires en soient toujours déduits sûrement, à première vue et sans aucun effort de raisonnement; un réseau assez serré pour qu'aucun cas ne puisse passer entre ses mailles. Cette œuvre serait impossible à des hommes ordinaires ; imparfaitement exécutée par eux, elle serait plus dangereuse qu'utile ; mais ce que ne peut la sagesse vulgaire ne doit pas être au-dessus des forces de la science certaine, de la science qui ne peut s'égarer.
Quelques essais partiels en ce genre, des essais qui avaient toute l'apparence de maximes doctrinales définitives, ont été néanmoins assez malheureux pour donner à réfléchir, pour montrer avec quelle circonspection il faudrait procéder pour élever une décision morale déterminée à la hauteur d'un dogme immuable ; il suffit de rappeler la condamnation si absolue, si longtemps maintenue et qui paraissait fondée sur un texte si formel ; la condamnation du prêt à intérêt, du prêt au taux le plus minime, comme étant une usure prohibée; condamnation que nous avons vu rapporter de nos jours.
Cependant, le gouvernement effectif des consciences implique l'existence préalable de ce code doctrinal, si difficile à faire que le projet n'en a pas même été ébauché. Aussi longtemps qu'un Sijllabus unique, complet, positif et promulguées? cathœdra; un Syllabus mettant à néant toutes les opinions contestables des casuistes particuliers et les décisions sujettes à réforme du tribunal de la Sacrée - Pénitencerie ; aussi longtemps qu'une règle complète de foi morale n'aura pas été donnée authentiquement au monde catholique , la conscience naturelle ne sera pas réellement gouvernée par l'Église ; elle conservera son autorité particulière, son indépendance vis-àvis des docteurs isolés , et restera le meilleur guide à consulter.
La loi naturelle a surtout pour objet la justice ; or ridée de justice comporte, sinon la condition d'égalité absolue, au moins quelque communauté d'obligations, hors de laquelle il ne peut exister de droits, mais seule-
ment des devoirs. C'est parce que tous les hommes sont frères qu'ils se doivent réciproquement la justice, qu'U3 3ont tenus h des devoirs les uns vis-à-vis des autres.
Dieu ne doit rien à Tbomme ; la créature n'a que des devoirs vis-à-vis de son créateur. L'étude de ces devoirs est la vraie science des casuijstes, et c'est une mauvaise préparation à l'intelligence des règles de la justice; elle engendre des idées d'absolutisme qui ne sont plus celles qui président aux relations régies par la réciprocité des devoirs.
Dans la Bible, tout ce qui n'est point israélite est fauteur de dieux étrangers, de dieux ennemis de Jéhovah.
Vis-à-vis du peuple de Dieu, tous les autres peuples sont sans droits : les casuistes en concluent que l'Eglise, héritière du peuple de Dieu, est tout dans le genre bumain. Interprétant à leur façon la parole de saint Paul : omnia propter electos, tout lui appartient ; il faut que tout lui rentre ad majorent Dei gloriam^ maxime qui touche de l^en près à la souveraineté du but.
On peut être animé d'intentions excellentes en prenant en mains la direction des affaires de Dieu, mais le zèle peut se tromper sur les moyens ; il serait plus sûr et plus modeste tout à la fois de se renfermer dans la simple obéissance : fais ce que dois advienne que pourra. C'est ainsi que l'entendait le prophète Samuel quand il a dit : » Ce ne sont pas des holocaustes que le Seigneur demande ; « il veut d'abord qu'on obéisse à sa loi ; l'obéissance est tt meilleure que les victimes : il vaut mieux lui obéir que « de lui offrir la graisse des béliers. » {Reges, XII).
La fidélité à la loi divine ne doit pas être subordonnée
à la splendeur du culte. Il est remarquable que df^Qs la rude épreuve de 1793, ce soient les pays les moins bien pourvus de temples qui aient défendu leur foi avec le plus d'énergie. Le luxe tue le cœur partout.
La loi nouvelle n'a pas été donnée à un seul peuple ; elle est universelle et ne comporte pas d'exclusions. Les docteurs du Talmud ont pu enseigner que la loi de Moïse n'ayant été donnée qu'aux seuls enfants d'Israël, elle n'est obligatoire que de juif à juif ; que le juif ne doit la justice qu'à son coréligionaire ; cette doctrine n'a pas peu contribué à maintenir les juifs en exécration parmi tous le3 autres peuples.
Il est dangereux de puiser des règles de conduite dans l'Ancien Testament ; on y trouve d'étranges justifications. La doctrine nouvelle a une base plus générale, son nom l'indique : elle est catholique. La nourriture des textes bibliques est une mauvaise préparation pour interpréter sainement la loi naturelle, la loi universelle.
Il est une matière sur laquelle les casuistes sont particulièrement de mauvais juges ; c'est celle des testaments. Ils y sont trop directement intéressés, aussi leurs tribunaux ont-ils toujours cherché à en retenir la connaissance. Comme le lis, la plupart des établissements religieux ne travaillent ni ne filent ; ils ne peuvent acquérir que par des libéralités.
Racheter ses péchés fut, au moyen-âge, le principal motif des testaments. Mourir sans tester, était regardé comme un oubli de son âme ; et l'évêque, comme cura-
teur des âmes, suppléait d'office à T omission du défunt, soit de son autorité épiscopale, soit en faisant appel à la foi de ses héritiers. C40mme moyen de coercition, on est allé jusqu'à refuser les honneurs de la sépulture au mort ab intestat.
Aux yeux de certains docteurs, le testament est resté, sinon un acte obligatoire, du moins une manifestation d'une sainteté exceptionnelle et devant laquelle il n'y aurait qu'à s'incliner. En présence du fétiche aux œufs d'or, qu'ils peuvent évoquer avec de si puissants moyens, ils vont jusqu'à méconnaître les prescriptions les plus élémentaires du devoir naturel : nous venons de les voir à l'œuvre pour défendre leur enfant de prédilection. Il semblerait, à les entendre, que la cupidité ne soit plus là qu'une respectueuse déférence à la volonté du testateur ; que la convoitise y ait ses coudées franches ; qu'elle puisse y donner un libre cours à ses ardeurs ; que la qualité de légataire couvre tout, dispense de tout : c'est la morale dogmatique en pleines saturnales.
A l'appui de leur thèse, ces docteurs invoquent le droit romain dans son origine toute païenne et barbare, alors que la loi des douze Tables portait : Dicat testator et erit leœ ; oubliant que cette même loi ajoutait corrélativement cette atrocité : la vie des enfants, c'est la propriété de leu/r père ; oubliant que le despotisme capricieux, le césarisme domestique est l'antipode de l'autorité chrétienne basée sur le devoir; oubliant encore que Y institution testamentaire de cette époque était un acte public entre vifs, fait en pleine raison, tandis que notre testament, occulte comme une trahison, n'est souvent qu'une faiblesse arra-
chée m articulo mortis ; une honte qu'on n'oserait pas avouer de son vivant; ou bien une œuvre d'ignorance que le secret empêche d'éclairer.
L'objection capitale de la loi civile contre le divorce, c'est l'avenir des enfants ; or, cet avenir, dont la loi se préoccupe si vivement à cette occasion qu'elle se refuse absolument à dénouer le nœud conjugal, quelque intolérable qu'il soit devenu ; cet avenir n'attire plus sa sollicitude dès qu'il s'agit d'un testament ; elle met au contraire son autorité au service de la disposition capricieuse la plus évidemment opposée au bien de la famille. L'intérêt des enfants, invoqué contre le divorce, n'est qu'un prétexte, ou bien, si cet intérêt est réel, il faut étendre cette protection à tous les autres cas où cet intérêt se trouve en jeu.
Un vendeur, dans la plénitude de ses facultés, se trompe sur la valeur de sa propriété; l'intérêt direct devait le tenir sur ses gardes ; malgré les avantages de cette situation, la loi lui accorde la rescision du contrat. Elle interdit le prodigue, le soumet à un conseil, s'oppose à sa ruine. Le testament , fait dans les circonstances les plus défavorables, ne peut être attaqué que pour un vice matériel ; la pensée la plus coupable reste sacrée ; on n'exige pas qu'une disposition étrange soit motivée par des raisons pertinentes. C'est là une choquante contradiction. La loi sait le monde rempli de gens auxquels on n'arracherait pas trente sous de leur vivant et qui se livreront à des libéralités sans bornes aux dépens de leurs héritiers ; elle protège leur situation personnelle, se fait la complice de leur égoîsme, et se prête avec complai-
sance à leurs dilapidatioDS posthumes ; elle sacrifie avec eux les droits naturels de la famille survivante, à leur vanité de se donner de l'importance en disposant d'une manière excentrique, de faire parler d'eux après leur mort ; à leurs rancunes, à leurs faiblesses.
Le testament, disent encore nos docteurs, est l'affirmation, le plein exercice du droit de propriété dénié par le socialisme ; tout esprit religieux et conservateur doit être favorable au testament, dernier débris de la substitution , image sensible de l'immortalité de Fâme, qui lui permet, comme l'a dit Leibnitz, de commander même aprè3 sa séparation du corps.
En tous cas, l'ordre émané de l'âme a précédé sa délivrance, et l'expérience prouve journellement que cet ordre peut se ressentir de l'assujétissement de l'âme à la nature viciée venue d'Adam. Puis, les dispositions testamentaires sont bien souvent conçues dans un esprit tout opposé à celui qui préside aux substitutions.
Quant au socialisme, ce qu'il veut, avant tout, c'est la dissolution de la famille ; or, le lien matériel de la famille, c'est l'hérédité du patrimoine. La loi de Moyse ne permettait pas l'aliénation définitive du patrimoine de la famille ; elle n'autorisait que son engagement temporaire^ son engagement jusqu'à l'époque du prochain Jubilé. Le lieu matériel de la maison était relâché, mais non brisé sans retour ; c'était notre vente à réméré avec un terme fixe auquel la maison était reconstituée obligatoi rement, rétablie en son premier état. Disposer arbitraire^ ment du patrimoine, c'est tromper des espérances légitimes, frustrer des droits naturels, semer la discorde entre
les enfants, rompre T union qui fait la force de la famille ; c'est travailler au profit du socialisme.
L'Église, très-perspicace assurément, et qui veut la perpétuité de ses communautés religieuses, s'est bien gardée^ d'abandonner aux caprices de leurs supérieurs ecclésiastiques particuliers la libre disposition de leurs propriétés temporelles : elle exige une approbation du général de Tordre pour changer la destination usuelle : elle les tient en tutelle comme l'État y tient les communes civiles. Comment ce qui est bon pour le maintien de la famille spirituelle dans le monde, ne vaudrait-il rien pour la conservation de la famille civile dans le même milieu ?
Le véritable individu social, ce n'est pas l'homme, c^est la famille. La famille forme une association d'institution naturelle, qui établit entre tous ses membres une sorte de co-propriéte des biens, une communauté de patrimoine. La famille est une personne morale que la mort ne détruit point. Si l'un des membres vient à mourir, les autres le remplacent dans ses droits ; il se fait un vide, mais il n'y a point de dissolution de la société : la possession est continuée en commun, a La première de toutes « les sociétés, dit Cicéron, est l'union conjugale ; son in- « timité redouble par les enfants ; on ne fait qu'une « maison sous la communauté de toutes choses. Là, se « trouve le germe de la cité, j'ai presque dit la pépinière « de l'État. » Cette communauté est si vraie, que la loi ne voit pas de larcin quand le fils dérobe quelque chose à son père.
La conservation et l'avantage de la famille est un sen-
timent naturel ; le devoir du Pater familias est d'administrer la communauté dans ce but ; il manque à ce devoir, il abuse de son autorité s'il dispose contrairement à l'intérêt général de la famille. C'est ainsi que l'avait compris notre ancienne législation.
(c La loi, dit d' Aguesseau, ne se contente pas d'assurer (( la légitime à un enfant comme une dette naturelle ; « de la lui déférer sans le ministère de l'homme ; elle ne (( permet même au père de disposer du surplus de ses « biens que sous cette condition tacite qull n'usera du « pouvoir qui lui est confié que pour le bien de sa fa- « mille. S'il ne satisfait pas à cette condition que la loi « lui impose, il devient indigne de l'autorité qu'elle a « déposée entre ses mains. La loi révoque le pouvoir « qu'elle lui avait confié ; elle réforme le jugement dort mestique qu'il a prononcé quand il s'est rendu indigne « de la qualité de juge et de législateur. La loi venge « elle-même l'injure qui lui est faite, et, reprenant ses « premiers droits, elle rend aux enfants ce que le père « leur avait ôté injustement.
(( C'est en vain qu'on satisfait à toutes les solennités « prescrites par la loi ; c'est inutilement que pour mieux (( cacher un dessein injuste de haine ou de colère , on a « soumis en apparence sa disposition à celle de la loi ; « si l'on prouve que le testateur, accablé par le nombre « des années ou par l'excès de la maladie, trompé par « ceux qui abusaient de la faiblesse de sa raison dans les « derniers moments de sa vie, ou séduit par la colère qui n aveuglait son esprit, a été le ministre d'une passion « étrangère ou l'esclave de la sienne ; sa disposition.
« quoique solennelle, demeurera sans exécution ; et Fau-
(( torité de la justice détruira toujours son testament, soit
« parce qu'il n'a pas le caractère d'une volonté libre.
Cl soit parce qu'il n'est pas l'ouvrage d'une volonté juste
« et conforme à celle de la loi.
« La faveur du nom d'enfanls est si grande que lors- « que le père en a privés du surplus de leur légitime, « la justice a droit d'examiner encore quels sont les mo- « tifs de son testament ; et, s'il en a préféré un seul, on « ne confirme jamais son choix que lorsqu'il a pour fon- « dément l'amour même de ses enfants et le bien de sa « famille. »
En théorie, la jurisprudence moderne professe la même doctrine que la jurisprudence ancienne, mais elle ne suit pas celle-ci dans l'application des principes qui leur sont communs ; elle reste sur le terrain des vœux platoniques alorâ que l'autre, conséquente avec elle-même, ne reculait pas devant l'exécution.
Pour M. Troplong, le testament est encore l'amour de de la famille s'étendant à l'avenir ; l'acte d'un père qui ne peut mourir tranquille s'il u'a étendu au-delà de la tombe sa bienfaisante sollicitude sur le sort de ses enfants. Lors de la discussion du Code civil, Tronchet disait aussi : La portion disponible a été laissée au père de famille pour lui donner la faculté de récompenser ou de punir avec discrétion, celle de réparer les inégalités de la nature ou les injustices aveugles de la fortune. M. Demolombe, après avoir reproduit les mêmes motifs, ajoute : mais le législateur souhaite sincèrement que l'égalité ne soit pas rompue légèrement, toutes ses disposi-
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